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Éditorial
Innovateur, le premier plan 
quinquennal en matière 
d'immigration ne 
s'accompagne cependant 
d'aucune ouverture pour le 
Québec. L'éditorial de Gilles 
Lesage Page A-8

Antonio D'Alfonso

La traversée 
des cultures
Le roman d'Antonio D'Alfonso. 
Avril ou l'anti-passion, est la 
réussite littéraire de la rentrée 
Jean Royer a rencontré 
l’écrivain montréalais d'origine 
italienne qui vit une traversée 
des cultures. Monique Larue a 
lu la première biographie de 
Marguerite Yourcenar. Et 
Dominique Demers établit un 
programme de lectures pour 
amadouer les sorcières en ces 
temps d'Halloween. Cahier D.

Claire Denis

La négritude 
et l’exil
Assistante de Wim Wenders 
pour Paris, Texas et Les ailes 
du désir, élevée en Afrique, 
Claire Denis est la plus 
« africaine » des cinéastes 
françaises. Sa fascination pour 
la négritude et l’exil s'exprime 
à nouveau dans S'en fout la 
mort que l'on peut voir au 
Festival du nouveau cinéma et 
qui sera bientôt en salle.
Page C-1.

L’automne
beckettien
On monte à Montréal deux 
pièces de Beckett cet automne 
pour commémorer, peut-être, 
le premier anniversaire de sa 
mort : Oh les beaux jours sera 
interprétée par Sylvie Drapeau 
et André Therrien à l'Espace 
Go; le Théâtre Ubu présente 
Cantate grise, huit 
« dramaticules » ou courtes 
pièces denses à la Chapelle du 
Bon Pasteur. Page C -1.

Bell Helicopter 
se surpasse
Bell Helicopter a présenté hier 
un nouveau modèle, le 
bimoteur 230, qui est déjà sur 
une chaîne de montage à son 
usine de Mirabel, laquelle 
connaît des résultats qui 
dépassent les prévisions que 
la direction de l’entreprise 
faisait il y a deux ans à peine. 
Page B-1

Yvon Charbonneau dirigera la division environnementale de SNC
s-Gilles Francoeur

LE PRÉSIDENT de la récente Com­
mission d'enquête sur les déchets 
dangereux, M Yvon Charbonneau. a 
été embauché récemment par la 
firme d'ingénierie SNC à titre de 
vice-président responsable du nou­
veau secteur environnemental de la 
compagnie.

De passage hier au DEVOIR pour 
discuter du rapport de sa commis­
sion, M. Charbonneau a confirmé les 
informations obtenues d'autres sour 
ces, y compris le fait que la future di 
rection environnementale de SNC, 
qu'il dirigera, pilotera notamment le 
projet d’implanter au Québec un in 
cinérateur mobile de type Vesta.

La firme SNC détient l'exclusivité 
de la vente et de l'entretien au C’a
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nada des incinérateurs \ esta Le 
dernier prototype mobile de cette 
compagnie a fait l'objet d’essais à 
Swan Lake en Alberta en vue de son 
homologation au pays. Un incinéra 
teur • mobile • comme le Vesta se 
déplace sur un camion remorque de

15 mètres 11 faut seulement six heu 
res pour le mettre en marche Moins 
souple, un incinérateur • démonta 
ble • comme l'Oll M testé par Envi 
ronnement Canada à Goose Ray l'an 
dernier en même temps que le 
Vesta à Swan Lake nécessite pour 
se déplacer plus d'une quinzaine de 
camions 11 faut des mois de travail 
pour le monter et le démonter 

La commission sur les déchets

dangereux a prionsê dans ses re 
commandations le recours ;\ un in 
cinérateur de type • mobile. par op­
position aux incinérateurs * démon 
tables » comme l'Oll M • parce que 
.partout en région, c'est ce qu'on 
nous a demande », a déclaré hier M 
Charbonneau C'est la seule recoin 
mandation du rapport que le minis 
ti e de l'Environnement, M Pierre

Voir page A-2: Charbonoaau

Des députés conservateurs 
québécois privilégient 
l’autonomie du Québec

ital Hébert
de notre bureau d'Ottawa

ALORS qu’Ottawa tarde à relancer 
le débat sur l'unité nationale, l'aile 
québécoise du Parti conservateur fé­
déral parle de se repositionner, sinon 
dans le camp de l'indépendance du 
Québec, tout au moins dans celui de 
son autonomie presque complète à 
l’intérieur d'un large cadre canadien.

Ce scénario serait l’option privi­
légiée de l’après-Meech par un nom­
bre important des délégués qui par 
ticiperont en fin de semaine pro 
chaine, en présence de leur chef, au 
premier conseil général du parti au 
Québec depuis l’échec de l'Accord 
« On veut envoyer un message au 
premier ministre », déclare carré 
ment le député de Montmorency 
Charles de Blois, le parrain du do 
cument qui alimentera les discus­
sions des conservateurs au Mont Ste- 
Anne en fin de semaine prochaine.

Les militants conservateurs du 
Québec exigent une solution de rem 
placement au lac Meech à brève 
échéance, explique-t-il, et ils veulent 
une solution plus audacieuse que la 
précédente. « Il y a un fort courant 
nationaliste, le Bloc québécois nous 
pousse dans le dos, notre avenir po­
litique est en cause », soutient le dé­
puté.

En touL le document qui sera à l’é­
tude au Mont Ste-Anne énonce cinq 
options allant du statu quo à l'indé 
pendance. Au terme de rencontres 
régionales, une forte proportion des 
délégués privilégient d'emblée l'ap­
proche confédérale, c’est-à-dire, 
énonce le document « l'union d'ÉtaLs 
autonomes qui décident de mettre en 
commun certaines de leurs juridic­
tions. Le Canada de régions ». ré­
sume l'auteur.

Comme dans certains des scéna­
rios avancés par Robert Bourassa, 
celui qui circule au sein de l'aile qué­
bécoise conservatrice verrait le gou 
vernement fédéral retenir des pou 
voirs dans un nombre très limité de 
secteurs, dont la politique monétaire 
et les affaires extérieures.

Mais d'ici la rencontre de Mont 
Ste-Anne, le premier ministre pour 
rail bien avoir désamorcé les discus- 
sionsqui mijotent au sein de son aile 
québécoise en dévoilant les projets 
de son gouvernement en matière 
d’unité nationale. L’annonce en sera 
faite la semaine prochaine « si pos 
sible », a confirmé Brian Mulroney 
qui ne voulait pas avoir l’air hier d’ê­
tre bousculé par ses propres troujies.

Les plans fédéraux, qui seraient 
chapeautés par un groupe* de travail, 
verraient Ottawa privilégier une ap 
proche * populiste », certains parlent 
presque de dynamique de groupe. 11

est question notamment de consul 
tâtions populaires, à coups do forums 
regroupant des Canadiens de par 
tout.

Entre-temps, les militants conser­
vateurs du Québec ont le feu vert 
pour engager un débat dont aucune 
option n’est exclue d'emblée, mais à 
condition de ne pas exiger que le 
parti fasse son nid dès maintenant 
« Elles doivent toutes être débat 
tues », a déclaré hier Brian Mulro 
ney, « j'ai mes propres positions et 
ultimement, la politique du parti va 
refléter les opinions de son chef. »

« Il ne sortira pas le 5 novembre de 
position ferme du parti, tranche 
d'ailleurs le lieutenant québécois Re 
noit Bouchard, on va écouler ce 
qu’on a à nous dire. » 11 calcule qu’il 
faudra un an pour articuler une non 
velle position constitutionnelle au 
sein du Parti conservateur. Cela se 
fera, précise t il à la lumière des ré 
sultats de la commission élargie du 
Québec et de l'initiative que lancera 
prochainement son propre premier 
ministre

D’ici là « Attendez-vous à enten­
dre à pou près n’importe quoi à ce ni 
veau là, prédit Benoit Bouchard, il va 
y avoir beaucoup de confusion, il va 
y avoir des franc-tireurs qui vont ti 
rer à droite et à gauche »

D’ailleurs, pendant que les mili 
Voir page A-2: Conservateurs

La définition de la souveraineté 
divise les députés du Bloc québécois
Pierre O’Neill

QUOIQUE ses neuf députés se disent 
souverainistes, le Bloc québécois 
n’est pas un groupe parlementaire 
monolithique. La notion de souverai­
neté qu’ils véhiculent n’a pas chez 
tous le même degré d’authenticité. 
De l’un et de l’autre, les préoccupa­
tions sociétales sont parfois aux anti­
podes. Venus au Bloc par des che 
mins épars, ils regardent vers des 
horizons distincts. Le chef politique 
que l’un admire, l’autre le honnit.

Pour tous ces particularismes, le 
Bloc québécois semble s’engager 
dans une voie périlleuse, la recher­
che du pré-requis de l'unaiumité. Car 
la présentation de candidats dans les

75 comtés du Québec aux prochaines 
élections, ainsi que Lucien Bouchard 
en a exprimé l’intention l’autre jour, 
requiert au préalable la mise en 
place d’une organisation électorale 
centralisée. Mission impossible sans 
une vision politique commune.

Des témoignages que LE DE­
VOIR a recueillis celte semaine au 
près de plusieurs députés de cette 
formation, il ressort que le Bloc qué­
bécois se prépare à vivre ses premiè­
res tensions, le premier test de son 
unité de pensée. En début de se­
maine à Ottawa, le groupe tiendra un 
caucus pour tenter de s’entendre sur 
la rédaction d’un mémoire devant 
être présenté à la commission Bélan 
ger-Campeau, qui a pour mandat de 
redéfinir l’avenir politique du Qué 
bec.

De tous les grands axes de ce mé 
moire, le concept de souveraineté 
devra y être minimalement défini 
Leader parlementaire et député de 
Shefford, Jean Lapierre confie d'en 
trée de jeu que si la commission ne 
parvient pas à dégager un consensus 
et conclut à la division des Québé 
cois, le Bloc en sortira tout aussi di 
visé. « Si ça finit en bordel, tout ce 
qu'on pourra être, c’est une suceur 
sale du bordel».

Les craintes de M. Lapierre sein 
blent bien fondées. Car il admet que 
le concept souverainiste auquel il 
songe s’apparente davantage à la 
souveraineté association des jeunes 
libéraux et diffère fondamenalement 
de celle du Parti québécois. « Sur la 
définition, ça reste à faire et on 

Voir page A-2: Bloc

Les mendiants 
chassés du métro
Les plaintes des usagers forcent 
la STCUM à faire volte-face

Caroline Montpetlt

DORÉNAVANT, les mendiants 
ne pourront plus quêter indivi 
duellement dans le métro de 
Montréal. Seuls les organismes et 
les musiciens seront autorisés à y 
solliciter la générosité du public 

("est la décision qu’a prise le 
conseil d’administration de la ST 
CUM, réuni d’urgeftee hier matin, 
après qu'une centaine de plaintes

de sollicitation violente ou d’in 
limidalion par les mendiants eu 
rent été déposées par des usa 
gersdu métro au cours des der 
mères semaines.

Ces plaintes ont fait suite, se 
Ion le président du conseil d’ad 
ministration, M Robert Per­
reault, à la diffusion du nouveau 
règlement, adopté il y a quelques 
semailles à la STCUM, autorisant 
les mendiants à solliciter les usa­
gers Ce règlement a toutefois 

Voir page A:2: Mondlant»
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La pression populaire a amené la STCUM à Interdire à nouveau 
aux mendiants de solliciter de l'argent dans le métro. Les sans- 
abri devront réintégrer la rue.

Les minorités ethniques entrent en force sur la scène municipale
Un candidat sur cinq à l’élection montréalaise est un néo-Québécois
Isabelle Paré

LE 5 NOVEMBRE, le plus que blanc 
conseil municipal de Montréal pour­
rait bien ne plus jamais être le 
même et ouvrir ses banquettes au 
premier conseiller noir de son his­
toire. Plus encore, avec près de 20 % 
des candidats en lice issus de divers 
horizons ethniques, la métropole as­
siste à une entrée en force des néo- 
Québécois en politique municipale 

« À New York, Washington, Chi­
cago, on n’en fait pas un plat. Aux 
États-Unis, non seulement on a des 
maires noirs, mais des candidats 
noirs à la présidence du pays », s’ex­

clame Noël Alexander, candidat ja 
maïcain dans Victoria, surpris que sa 
simple candidature comme conseil­
ler d'un district fasse un tabac.

C’est qu’à Montréal, malgré les lé­
gendaires Oliver Jones, Oscar Peter- 
son ou Jackie Robinson et les quel­
que 100 000 Noirs qui y habitent, les 
minorités visibles ont plus souvent 
sauté dans l’arène des clubs de boxe, 
des stades et des bars de jazz, que 
dans l’arène politique.

À tel point que lors de la visite à 
Montréal du pasteur noir sud-afri­
cain, Desmond Tutu en 86, on ra­
conte que le maire Drapeau, inter­
rogé sur le nombre de Noirs vivant à 
Montréal par son invité, aurait rétor 
qué, perplexe, « environ 10 000 9 »

Élections 90 Du jamais vu. Six 
candidaLs noirs sont en lice et plus de 
60 des 227 candidats inscrits sous 
l’aile du parti ou comme indépen 
dants proviennent de minorités eth 
niques. Jamaïcain, Libanais, Indien, 
Arménien, Africain font partie de 
cette nouvelle donnée ethnique, plus 
que jamais décidée à tailler sa place 
à côté des candidats grecs, italiens 
ou portuguais, vieux routiers de la 
politique dont les fiefs sont mainte­
nant difficiles à percer 

Ironie du sort ou stratégie électo­
rale ? TroLs des six candidaLs noirs à 
cette élection se disputeront le dis 
trict de Victoria, ouvrant la porte à 
la division du vote noir qui compte­
rait pour environ le quart des votes

du secteur, selon les observateurs,
« Je crois que c’est une honte. Si 

j’avais su, j’aurais laissé ma place à 
d’autres. Je crois que c’est « courir 
sur place » que de se faire la lutte en 
tre Noirs Ce qui est important, c’est 
qu’un Noir soit élu au conseil muni 
cipal », grommelle M Alexander, 
candidat vedette de la Coalition dé 
mocratique de Montréal qui fera 
face à Mamadou Diallo, du Parti ci 
vique et à un candidat indépendant, 
M Roland Franklin

Pour M Diallo, candidat du Parti 
civique, pas question d’être étiqueté 
« minorité ethnique » et de braquer 
le débat sur le fait que trois Noirs 
tentent de s’arracher le même élec- 

Volr page A-2: Minorités
Jean-Claude Icart, candidat du 
RCM dans Saint-Édouard
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4 Charbonneau
Paradis, s’est engagé à mettre en 
oeuvre. « D’ici un mois », devait-il 
préciser le jour de la publication des 
recommandations de la commission.

Invité à dire si ses fonctions de 
vice-président au secteur Environ 
nement de SNC, particulièrement 
responsable du projet Vesta, n’al­
laient pas jeter un doute sur la va­
leur des recommandations de sa 
commission, M. Charbonneau a ré­
pondu: « Aucun problème. Absolu­
ment pas. Ça montrera qu’on est con 
séquent. »

Le nouveau vice-président de SNC 
a précisé pour écarter tout soupçon 
de conflit d’intérêts « que, justement, 
si vous avez remarqué, SNC n'avait 
pas présenté de mémoire à la corn 
mission ». Il n’a pas précisé si c’était 
là un effet de hasard ou si cette dé 
cision avait été prise par SNC alors 
qu'il était toujours président de la 
commission pour ne pas le mettre 
éventuellement dans rembarras.

M. Charbonneau devait aussi au 
cours de l’entrevue que son arrivée 
chez SNC coïncide avec la « restruc­
turation de la division environne­
ment ».

Le principal concurrent de SNC, la 
firme Lavalin, a pris les devants 
dans ce domaine, il y a déjà quelques 
années. lavalin a créé une filiale dé 
diée totalement aux dossiers envi­
ronnementaux et qui porte son nom, 
la firme Lavalin Environnement. 
Cette nouvelle filiale succède à une 
autre, la firme André Marsan, ache­
tée de l’ingérieur du môme nom qui a 
continué de la diriger chez Lavalin. 
Après un détour dans le monde uni­
versitaire, André Marsan devenait 
en 1989 sous-ministre adjoint au sec­
teur industriel du ministère québé­
cois de l’Environnement dans le ca­
dre de la restructuration entreprise 
par le ministre Paradis.

D’autre part, le président de l’ex- 
commission sur les déchets dange­
reux a précisé qu’il avait devant lui 
tout un programme de conférences 
publiques qui devait en principe se 
poursuivre encore sur plusieurs se­
maines, une activité qu’il effectuait 
« à titre bénévole », a-t-il dit.

« J’ai convenu (avec SNC), a-t-il 
dit, de prendre quelques semaines 
pour faire ce travail, ce qu'ils ont ac­
cepté. Ça ne devait pas sortir avant 
quelques semaines. »

Avant cette partie de l’entrevue, 
M. Charbonneau avait précisé avoir

notamment rencontré au cours des 
derniers jours tout un « groupe d'in­
dustriels » impliqués dans le dossier 
des déchets toxiques, à qui il avait 
présenté son rapport. Cette présen­
tation, a-t-il dit, a emporté leur adhé­
sion aux principaux objectifs et aux 
principales conclusions. Notamment 
en ce qui a trait à l’échelle de prio­
rités mise de l’avant par la commis­
sion, soit d’abord l’élimination à la 
source, puis le recyclage et, en tout 
dernier lieu, l’incinération jugée 
quand même inévitable.

Dans le mandat initial formulé en 
décembre 1988, l’ex ministre de l’En­
vironnement, M. Clifford Lincoln, 
avait demandé au Bureau d’audien­
ces publiques sur l’Environnement 
de faire principalement « porter son 
enquête sur la ou les technologies 
d’élimination des différentes caté­
gories de déchets dangereux, qui se­
raient immédiatement réalisables et 
les plus acceptables sur les plans so­
cial, environnemental et économi­
que ».

En réponse à ce mandat spéfici- 
oue, la commission s’est contentée 
de dresser la liste des technologies 
disponibles, dont celle de Vesta, lais­
sant à une autre audience le soin de 
déterminer la plus intéressante pour 
le OuélK.*c

mer, M. Charbonneau a expliqué 
cette lacune du rapport en disant que 
« nous n’étions pas une commission 
d'experts » et que le gouvernement 
s’était dit d'accord avec l’orientation 
des travaux de sa commission. Il a 
invoqué le même argument pour ex­
pliquer pourquoi sa commssion n'a­
vait pas évalué les critères utilisés 
ailleurs dans le monde pour l’implan­
tation des usines d’élimination de dé­
chets dangereux afin de définir les 
plus judicieux dans le contexte qué­
bécois.

Le mandat donné par M. Lincoln 
aux commissaires leur demandait 
impérativement d’« enquêter sur le 
processus de sélection des sites et les 
critères de localisation •

La commission, qui a coûté près 
de 2 millions |, consacre cinq des 400 
pages de son rapport à cette ques­
tion. Elle y propose de « doter (le 
Québec) d’un outil de planification 
qui crée un cadre global jiour répon­
dre au besoin du secteur et pour cal­
mer les inquiétudes des populations 
concernées ». Un « comité de suivi » 
devrait, à son avis, entreprendre dès 
maintenant • une démarche condui­
sant à l’élaboration d'un plan direc­
teur de localisation des installations 
de gestion des déchets dangereux ». 
La première grille des critères de­
mandés par M. Lincoln a été soumise 
par la commission lors des consulta 
lions publiques. C’est cette grille qui 
« devrait servir à l’élaboration du 
plan de localisation par le ministère 
de l’Environnement et le comité du

Pour M. Charbonneau, il ne s'agit 
pas d’un renvoi de la balle au minis­
tère sur un des trois objets fonda­
mentaux de son rapport. C'est à son 
avis un volet d’un plan de gestion des 
déchets dangereux que Québec doit 
maintenant mettre sur pied.

4 Conservateurs
tants québécois proposent de mettre 
les bouchées doubles, le débat dé­
marre à peine au sein du caucus na­
tional du parti conservateur. Les 
choses vont « à la bonne vitesse », es­
time le député d’Outremont Jean- 
Pierre Hogue qui préside le comité 
du caucus du Québec chargé d’arti­
culer une proposition de nouvelle po­
sition constitutionelle pour le parti. 
Son comité, qui a été mis sur pied à 
la fin août, n'aura pas de rapport d’é­
tape à faire la semaine prochaine. 
De toute façon, précise-t-il, ses con­
clusions sont pour consommation in­
terne.

Du côté des caucus des autres pro­
vinces, la réflexion est moins avan­
cée, puisqu’on en est à structurer des 
comités, composés, précise-t-on, de 
trois ou quatre députés. Mais il y a, 
dans chaque province, des discus­
sions et des documents de réflexion 
en préparation. De plus, les députés, 
tout au moins au Québec, se prépa­
reraient à sonder leurs électeurs 
pour cerner les tendances du débat 
actuel.

4 Mendiants
été connu du grand public seulement 
la semaine dernière.

« Depuis que le règlement autori­
sant la mendicité dans le métro a été 
rendu public par les médias, des 
groupes de jeunes ont tenté de pro­
fiter de la situation en effectuant une 
Intimidation abusive et agressive au­
près des usagers. L'abus a été tel que 
la situation est devenue tout simple­
ment impossible à tolérer » a déclaré 
Robert Perreault.

Outre l'attaque d’un professeur du 
Collège Marie-de-France par deux 
délinquants armés de couteaux qui 
sollicitaient au métro Place des Arts, 
mercredi dernier, M. Perreault fait 
mention d’incidents provoqués par 
des mendiants, aux stations de metro 
Beaudry, Berri-UQAM, et Place-des- 
Arts, qui ont compromis sérieuse­
ment la liberté de circulation des ci­
toyens.

« Sachant que les gardiens de sé­
curité ont moins de pouvoir sur eux, 
certains groupes de jeunes se met­
tent carrément en situation d’agres­
sion auprès des usagers. On ne veut 
pas attendre que les mendiants sor­
tent des armes blanches pour réa­
gir» poursuit M. Perreault.

La STCUM a également décidé de 
réclamer dès aujourd’hui la collabo­
ration du service de police de la 
CUM pour renforcer les mesures de
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sécurité dans le métro et pour en­
rayer Immédiatement cette hausse 
de criminalité dans le transport en 
commun.

La STCUM avait décidé d’adopter 
le règlement CA-3 à la suite de pres­
sions exercées par des mendiants se 
revendiquant d’un jugement de la 
Cour Suprême reconnaissant le droit 
de toute personne à la liberté d’ex­
pression outre celui de la sollicita­
tion dans le but de la prostitution.

« Nos avocats nous ont signifié, 
ajoute M. Perreault, que le droit à la 
liberté d’expression prévu par les 
chartes canadienne et québécoise 
des droits de la personne, pouvait 
être balisé par le droit à la sécurité 
de nos usagers. Il demeure toutefois 
garanti par le droit des organismes 
de charité de solliciter le public. »

4 Minorités
torat.

« La politique n’a pas de couleur. 
Je ne veux rien savoir de représen­
ter les Noirs ou les jaunes, mais tous 
les Montréalais. Je n’ai pas d’autre 
étiquette que « citoyen de Mont­
réal », interjette-t-il.

C’est la simple réalité démogra­
phique du quartier qui a abouti a ce 
singulier triumvirat, fait observer M. 
Diallo. Dans la même logique, on ne 
s’étonne pourtant pas que trois fran­
cophones pure laine se disputent le 
district de Maisonneuve, rétorque- 
t-il. « Le visage de Montréal a 
changé. C’est tout», tranche-t-iL

Même écho chez la présidente du 
Parti civique, Mme Nicole Gagnon- 
Larocque qui soutient ne pas avoir 
mené de « chasse» aux candidats 
ethniques. • L’excellence doit préva­
loir. Dans Victoria, il n’y avait au­
cune stratégie électorale à y présen­
ter M. Diallo, car il habite ce quar­
tier. Je ne crois pas que les gens doi­
vent voter parce qu’un candidat est 
noir, mais parce que c’est le meilleur 
candidat noir».

Mais pour M. Jean-Claude Icart, 
candidat noir du Rassemblement des 
citoyens dans Saint-Édouard — un 
gros canon du RCM soutenu par un 
important attirail électoral — l’im­
portant, c’est la participation mas­
sive de toutes les communautés eth­
niques à cette élection. Engouement 
qui n’est pas étranger au climat de 
confiance qui prévaut à l’hôtel de 
ville depuis quatre ans, plaide celui 
dont les chances de devenir le pre­
mier conseiller noir à Montréal sont 
plus qu’excellentes. « L’ouverture du 
RCM a eu un effet d’entrainement 
auprès des autres partis. Une quin­
zaine des groupes ethniques ont été 
reçus à l’hotel de ville depuis 86 », af­
firme le candidat RCM dont l’objec­
tif est de détrôner Pierre Goyer, con­
seiller démissionnaire du RCM qui 
revêt maintenant les couleurs de la 
Coalition démocratique de Montréal.

Or, ironiquement, le RCM ne dé­
tient pas la palme des équipes comp­
tant le plus de candidats de commu­
nautés culturelles. Avec cinq nouvel­
les recrues d’origine ethnique, le 
RCM a porté à une douzaine le nom­
bre de ses aspirants-conseillers ve­
nus de la mosaique culturelle mont­
réalaise.

Plus surprenant encore, c’est le 
Parti civique, farouche à tout pro­
gramme de discrimination positive, 
qui peut se targuer d’avoir une 
équipe arc-en-ciel, composée de 13 
candidats d’origines diverses, dont 
deux de la communauté noire. « On 
ne s’était pas fixé d’objectif de 10 ou 
15 %. Les gens se sont présentés à 
nous spontanément parce qu’ils 
étaient déjà impliques dans leur 
communauté », defend M. Jack Cha- 
dirdjian, vice-président du Parti ci­
vique et candidat dans L’Acadie. Un 
autre tenant du credo • la politique 
n’a pas de couleur» et «tout le 
monde est Montréalais peu importe

l’ethme ».
En fait, ce sont les « verts » du 

Montréal écologique qui rallient l’é­
quipe la plus multiculturelle avec 
e0% de leurs membres issus de 
groupes ethniques.

Dans la machine du Parti munici­
pal, on compte bien 12 candidats 
« ethniques », mais selon le chef du 
PMM, M Alain André, cette pré­
sence s’est manifestée d’elle-meme 
sans sollicitation de la part du parti. 
Le PMM mise non seulement sur 
l’apport des différentes communau­
tés a la vie culturelle mais à son éco­
nomie. « L’immigration est une ri­
chesse sur laquelle il faut se baser 
pour rebâtir la Ville. Car de plus en 
plus de Québécois quittent pour la 
banlieue », soutient le chef, compta­
ble avant tout.

Seuls grands absents de cet élan 
politique, les communautés du sud- 
est de l’Asie, vietnamienne et chi­
noise, dont le nombre de résidants à 
Montréal est pourtant de 25 000 à 
30 000, selon Statistique Canada.

Dans au moins six des 50 districts 
de Montréal, plus de 50 % de la po­
pulation a des souches autres que 
française ou britannique. Au premier 
chef, le quartier de Parc Extension, 
où quatre candidats grecs s’opposent 
pour représenter une population 
composée à plus de 87 % de com­
munautés culturelles. La lutte sera 
aussi chaude dans Victoria, où les 
groupes ethniques représentent 
76,6 % de la population, comme dans 
Marc-Aurèle-Fortin, où trois italiens 
se disputent la forte communauté 
italienne (61 %). À cela s’ajoutent le 
district Snowdon (60%), celui de 
Darlington (59%) et de L’Acadie 
(52,3%).

Le 4 novembre pourrait donc ou­
vrir les portes de l’hôtel à plusieurs 
nouvelles communautés. Mais rien 
n’est gagné, admet Mme Sybil Mur­
ray-Denis, la candidate noire et pro­
metteuse du RCM dans Décarie. « Il 
y a un travail énorme de sensiblisa- 
tion et d’éducation à faire. Non seu­
lement pour convaincre les gens de 
se présenter, mais pour aller ... vo­
ter ! ».

compte sur la commission Bélanger- 
Campeau pour y arriver. On est une 
coalition arc-en-ciel; les différents 
horizons et définitions de la souverai­
neté se retrouvent chez-nous. On re­
présente le spectre le plus large du 
courant nationaliste québécois. Que 
le Québec reprenne la plénitude de 
ses attributions, je n’ai aucun pro­
blème avec cela. Mais par la suite, 
on pourra s’entendre sur certains 
éléments: l’économie, l’environne­
ment, la défense, ect. Il faudra les 
voir à la pièce ».

Par ailleurs, Jean Lapierre se dit 
ouvert à l’idée d’institutions supra­
nationales évoquée par Robert Bou- 
rassa. « Parce qu’il y va de nos inté­
rêts. Parizeau a dit la patrie avant le 
parti. Ça ne sert donc à rien de se 
peinturer dans le coin. On va essayer 
de garder une certaine flexibilité ». 
Toujours membre en règle du Parti 
libéral du Québec, M. Lapierre en­
tend participer au congrès de mars 
1991, qui adoptera le nouveau pro­
gramme constitutionnel du parti. « Il 
y a des jours où je me sens plus près 
de Robert Bourassa et des jours où 
je vacille».

Cette conception de l’option sou­
verainiste, estime M. Lapierre, n’est 
en rien contradictoire avec « l>a Mis­
sion des députés du Bloc québécois », 
un manifeste publié le 25 juillet, et 
qui énonce entre autres principes: 
-Notre allégeance nationale est qué­
bécoise. Notre territoire d’apparte­
nance est le Québec, foyer d’un peu­
ple de culture et de langue françai­
ses, dont nous entendons promouvoir 
la souveraineté

(Trouvaille Pécuniaire Sensationnelle)
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Le Québec 
retourne 
à l’heure 
normale
S— Le Québec retourne ce 

-end à l’heure normale de 
l’Est, après avoir vécu à 

l’heure avancée depuis le 1er 
avril.

Officiellement, le change­
ment d’heure se produit à 2h 
dimanche matin, mais plu­
sieurs reculeront les aiguilles 
de leurs montres et horloges 
avant de se coucher, ce soir, 
pour être certains de profiter 
pleinement de cette heure sup­
plémentaire de sommeil, de­
main matin.

-Nous avons quitté nos formations 
politiques respectives et conservé 
nos sieges à la Chambre des com­
munes, afin de nous associer sans en­
traves à la démarche amorcée pour 
définir et construire, dans la concer­
tation, un Québec nanti de la pléni­
tude de ses attributions. Et de nous 
faire à Ottawa et au Canada anglais, 
des porte-parole de cette démarche.

Vocation tardive du Bloc québé­
cois, le député de Hull, Gilles Roche- 
leau n’en est pas moins souverai­
niste. Après avoir pendant 25 ans fait 
la promotion du fédéralisme sur tou­
tes les tribunes du Québec, après 
avoir pourchassé les séparatistes 
tout au long de la campagne référen­
daire, il proclame aujourd’hui que la 
seule voie logique est de « briser tous 
les liens politiques avec le Canada, n 
n’y a pas de négociations à faire, el­
les ont été faites. Il faut aller au bout 
de nos forces, c’est-à-dire à la sou­
veraineté, et les laisser le Canada 
anglais venir à nous ».

Cet étonnant virage, il l’explique 
par le dépit qu’il a ressenti après le 
rejet de Meech par le Canada an­
glais. Et à la suite de l’arrivée de 
Jean Chrétien à la tête du Parti li­
béral du Canada. Aussi parce que le 
caucus libéral comme celui du Parti 
conservateur et du NPD, est con­
trôlé par les anglophones et que les 
francophones du Québec sont obligés 
de se « fermer la gueule ». « La sauce 
a tourné».

La où Gilles Rocheleau se dis­
tance de la plupart de ses collègues 
du Bloc, c’est en regard de cette 
sympathie qu’ils témoignent à l’en­
droit du Parti québécois. « La philo­
sophie péquiste, je ne l’endosse pas ». 
A l’instar de Jean Lapierre, il est 
membre du Parti libéral du Québec 
et se sent plus près de Robert Bou 
rassa que de Jacques Parizeau.

Sur la base de leurs nombreuses 
interventions publiques des Lucien 
Bouchard, Louis Plamondon, Benoit 
Tremblay et Gilles Duceppe, on ne 
peut douter de leurs convictions sou­
verainistes. Il en est ainsi de Fran­
çois Gérin, qui reconnait toutefois 
que la rédaction d’un mémoire pour 
la commission Bélanger-Campeau 
pourrait amener certains de ses col 
lègues à éclaircir leur position. A son 
avis, les conclusions de la commis­
sion ne doivent rien changer à la mis­
sion des députés du Bloc, faire la pro­
motion de la souveraineté du Qué 
bec. Mais si on ne parvient pas à 
s’entendre, il présentera un mémoire 
en son nom personnel

Député de Longueuil, Nie Leblanc 
souhaite pour sa part un nouvel or­
dre constitutionnel fait de quatre ou 
cinq régions souveraines, dont le 
Québec. « Mais il ne faut pas com­
mencer à négocier avant d’avoir pro­
clamé la souveraineté ». Et si jamais 
c’est Robert Bourassa qui la réalise, 
il s’y associera. Enfin, Gilbert Char- 
trand déteste cette façon que Robert 
Bourassa affectionne de jouer avec 
des ballons comme la superstruc­
ture. Il croit qu’il faut plutôt s’enli- 
gner sur la position du Parti québé­
cois et que le Bloc présente un mé­
moire unique devnt la commission 
Bélanger-Campeau.

27 octobre
par la PC et l'AP

1989: la Série mondiale de base­
ball reprend, 10 jours après un 
tremblement de terre dévastateur 
en Californie
1987: Frank McKenna est asser­
menté comme premier ministre 
du Nouveau-Brunswick.
1986: à l’initiative de Jean-Paul II, 
quelque 200 représentants de 15 re­
ligions se réunissent à Assise, en 
Italie, afin de prier pour la paix. 
1985: en Tanzanie: Ali Hassan 
Mwinyi est élu président de la Ré­
publique; il succède à Julius Nye- 
rere qui a décidé de ne pas se re­
présenter.

Ils sont nés un 27 octobre: Le 
président américain Theodore 
Roosevelt (1858-1919); le chanteur 
auteur compositeur québécois Gil­
les Vigneault (1928).
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Six mois de 
prison au maire 
de Washington
Le premier citoyen de la 
capitale américaine a été 
condamné hier à six mois de 
prison et une amende de 
5000 $ pour possession de 
cocaïne Marion Barry, 
maire sortant de charge, 
sera de plus placé en liberté 
surveillée pour une période 
d'un an. Il devra également 
se soumettre à des tests 
d'urine pour bien établir 
qu'il ne consomme plus de 
drogue et suivre des 
séances de désintoxication. 
La sentence a aussitôt été 
portée en appel par l'avocat 
de Barry. Dans sa décision, 
le juge Jackson a semblé 
rendre le sentiment d'une 
bonne partie des citoyens 
de la capitale de la politique 
et du crime aux États-Unis 
en déclarant: « Après avoir 
échoué comme modèle à 
suivre, l'accusé devra 
maintenant devenir un 
exemple d'un autre genre ». 
La saga judiciaire du maire 
Barry a duré plus de dix 
mois et pourrait nuire à son 
élection à un poste de 
conseiller municipal pour 
lequel il continue de faire 
activement campagne. 
Véritable bête politique, 
Marion Barry n'a voulu ni 
démissionner, ni 
abandonner la politique 
active puisque sa 
condamnation pour simple 
possession lui permet de 
faire acte de candidature à 
un poste d'élu, moins 
important toutefois que la 
charge de maire qu'il 
occupera encore quelque 
temps.

Ottawa reporterait l’entente sur l’immigration après 
la conclusion du débat constitutionnel au Québec

intal Hébert
de notre bureau d Ottawa

LE GOUVERNEMENT fédéral a 
continué tuer à faire marche amère 
sur le projet de ressusciter dans une 
entente administrative avec Québec 
les principaux éléments du défunt 
accord du lac Meech relatifs à l’im­
migration.

Ottawa pourrait maintenant atten 
dre de savoir à quoi s'en tenir sur les 
orientations constitutionnelles du 
Québec avant de s'engager sur la 
voie d'une entente bilatérale à ce su­
jet, ce qui équivaut à mettre le dos­
sier sur la glace au moins jusqu'au 
printemps prochain.

« Ça va possiblement arriver à 
partir du moment où le Québec aura 
défini sa démarche», a confirmé 
hier le lieutenant québécois de Brian 
Mulroney, Benoit Bouchard, qui n'a

cependant pas voulu parler d'une dé­
cision • absolue »

De son côté, après avoir soutenu, 
depuis le 23 juin dernier, qu'un ac­
cord à ce sujet était imminent, le 
premier ministre Brian Mulroney est 
maintenant d'avis que rien ne près 
se.» 11 faut dédramatiser tout ça, ce 
n'est pas la fin du monde, c’est un ac 
cord qui existe depuis 15 ans, il s'agit 
simplement de changer les meubles 
de place et de le rendre plus efficace, 
a-t-il en effet soutenu à sa sortie des 
Communes hier

Chose certaine, Ottaw a est main­
tenant résolu à éviter de faire de 
Québec un cas d'exception en ma­
tière d'immigration Le premier mi­
nistre insiste pour situer les négocia 
tions en cours avec Québec dans la 
même ligne que celles que son gou 
vernement mène avec d'autres pro­
vinces. • On cherche les moyens vou 
lus pour le faire, non seulement avec 
le Québec mais avec l’Alberta et la

Colombie Britannique, il y a une sé­
rie de provinces qui ont des enten­
tes». a-t-il précisé

Pour autant, le premier ministre 
et son lieutenant nient catégorique 
ment que les difficultés de négocia 
tion de cette entente soient liées à 
des impératifs politiques, plusieurs 
provinces du Canada anglais ayant 
fortement déconseillé au gouver­
nement fédéral de s’engager sur la 
voie d'ententes bilatérales avec Qué 
bec dans la foulée de l'échec de l'Ac 
cord du lac Meech 

» Ça n’a rien à voir avec le fait 
qu'on veuille signifier quoi que ce 
soit au Québec », insiste Benoit Bou 
chard, n'essayons jus d'y voir encore 
un élément de soumission au Ca 
nada » « 11 y a des problèmes, (man 
ciers, révèle t il plutôt il y a des di 
zaines de millions en cause et le Ca 
nada n'a pas d'argent •

Ce qui ne l'empêche pas d'ajouter 
presque du même souffle • 11 n'v a

pas un Québécois qui ne soit pas 
conscient que depuis Meech. c'est 
beaucoup plus délicat, la carte poli 
tique est différente •

Au sein même du caucus cotiser 
valeur, des députés du Québec de 
mandent maintenant de savoir sur 
quel puni danser dans ce dossier

Quand il a posé la question aux 
Communes cette semaine, le député 
de Jonquière Jean Iheire Blackburn 
s’est fait répondre par la ministre fé 
dérale de l'Immigration que le gou 
vernement était • fermement ré 
solu • à conclure une entente adnii 
nistrative avec Québec en matière 
d'immigration

Le surlendemain, Barbara Mac 
Dougall réaffirmait la volonté de son 
gouvernement d'assurer au Québec 
une part d'immigrants compatible 
avec son poids démographique, 
comme le prévoyait le défunt Accord 
du lac Meech, mais en précisant 
qu'elle ne pouvait rien garantir

Mardi, une commission parlemen 
taire entendra les hauts fonctionnai 
res associés au dossier Ils ont été m 
vités A faire le point sur les négocia 
dons avec Quêoec

Selon les principes acquis dans 
l'Accord du lac Meech, une éven 
tuelle entente administrative entre 
Québec et Ottawa comporterait

Les principaux éléments de l'en 
tente t'ullen couture en vertu de la 
quelle Québec a voix au chapitre de 
la sélection des immigrants qui veu 
lent s'\ établir

La garantie que 25 % des quotas 
d'immigration canadiens iraient aü 
Québec, soit l'équivalent de son poiçls 
démographique, et la possibilité d’ip 
1er jusqu'il 30 \»

l'ne pleine compensation finale 
cière pour les serx ices d'accueil et 
d'intégration des nouveaux arrivants 
dont le contrôle serait remis au Quéi. 
bec

Un après-midi de chien pour Pacino
Lévesque

DURE JOURNÉE pour la star. Al 
Pacino, l'un des quatre ou cinq meil­
leurs comédiens du cinéma améri­
cain, était à Montréal, hier, pour of­
frir en exclusivité au Festival du 
nouveau cinéma un film de 53 nnnu 
tes, un film hermétique qui lui tient à 
coeur, qui a déroute l’assistance, et 
qui lui a valu, après la projection, 
une verte interpellation du cinéaste 
québécois Jean-Claude Lauzon.

Alors que le milieu théâtral (lar­
gement invité à cette projection) fai­
sait chaud acceuil à Pacino avec des 
questions polies, le cinéaste d'(J/i Zoo 
la nuit s'est levé pour dire que ce 
film, qui adapte une pièce en un acte 
écrite par Heathcote Williams en 
1964, était un film ennuyeux et que 
Pacino lui semblait « un millionnaire 
qui s’amuse avec ses jouets et em­
merde le monde avec un film nul » 
Douche froide.

Si l’on ajoute que la projection de 
The Local Stigmatic avait subi plus 
d'une heure de retard à cause d’en­
nuis techniques à la Cinémathèque, 
et qu’il a fallu déménager au cinéma 
Université rue Sainte-Catherine pour 
enfin voir « la chose ». on peut croire 
que Al Pacino vivait hier le titre d’un 
de ses plus grands succès. Un après 
midi de chien.

Al Pacino s’intéresse autant au 
théâtre qu'au cinéma. Il a osé une 
seule mise en scène à ce jour, au 
American Repertory Theater de 
Boston. Il s’agissait de Rats, courte 
pièce de Israel Horowitz. Mais en 
tant qu’acteur, il a usé les planches 
de Broadway et de off Broadway. Il 
avait joué The Local Stigmatic à 
New York il y a quelques années, et 
cette pièce, qui resssemble à du Pin 
ter en plus elliptique, lui tient depuis

Le directeur général des 
élections blanchit le RCM
Laurent Soumis

LE DIRECTEUR général des élec­
tions du Québec, M. Pierre F. Côté, a 
blanchi hier le Rassemblement des 
citoyens de Montréal (RCM) concer­
nant les allégations sur son finan­
cement lancées jeudi par le quoti­
dien The Gazette.

« À la lumière de l’étude actuelle 
des faits, je constate que les états fi­
nanciers du parti sont conformes à la 
loi et qu’en conséquence il n’y a pas 
lieu, pour le moment, de mener une 
enquete plus approfondie », a déclaré 
M. Côté.

Après examen des rapports finan­
ciers du RCM depuis 1982, le direc­
teur général des élections constate 
que les prêts contractés par le parti 
ont été régulièrement remboursés.

Le rapport de 1989 indique des em­
prunts de 14 434 $, bien loin des 
340 000 $ avancés par le journal an­
glophone.

Quant aux intérêts, ceux-ci ont été 
payés sur la presque totalité des em­
prunts, note M. Côté.

Selon le directeur général des 
élections, quelques cas restent à exa­
miner mais « ils ne semblent pas 
avoir l’ampleur qu’on leur prête ».

Le prêt personnel consenti par le 
chef du parti, M. Jean Doré, en 1986, 
lui a été remboursé intégralement, 
comme en font foi les états finan­
ciers du parti pour l’année 1987, rap­
pelle M. Côté.

Lorsque des intérêts dus sur des 
emprunts n’ont pas été payés, ceux- 
ci n’ont pas été inscrits à titre de con­
tribution, conclut M. Côté.

Pour sa part, le RCM a exigé hier 
la publication d’un rectificatif et 
d’excuses publiques de la part du 
quotidien anglophone de la rue Saint- 
Jacques pour avoir mis en doute l’in­
tégrité du parti à quelques jours du 
scrutin.

Dans une mise en demeure en­
voyée à l’éditeur Norman Webster 
par Me Alain Arsenault, de l’étude 
Arsenault et Boucher, le RCM me­
nace d’intenter des procédures judi­
ciaires contre le journal et les deux 
journalistes signataires de l’article, 
MM. Rod MacDonell et William 
Marsden.
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à coeur
11 affirme avoir tourné ce film 

pour tester comment on peut utiliser 
un matériel théâtral à l’écran, et 
pour tourner le dos au cinéma com 
mercial. Mais la pièce de Williams 
(un contemporain des Joe Orton, Ar 
nold Wesker, Pinter, qui n’écrit plus 
pour le théâtre aujourd’hui) est 
d’une telle difficulté d’analyse que le 
film (comme la pièce) semble in 
complet et indéchiffrable. Deux 
hommes, qui s’intéressent aux cour 
ses de chiens, battent un acteur 
connu rencontré dans un bar en un 
pur acte gratuit. Vous voyez le 
genre...

Al Pacino y est remarquable. 11 
joue, sans cabotiner, avec une sou­
plesse extrordinaire, une palette 
d’expressions remarquable. Mais le 
film reste à plat. Il avouait lui même, 
après la projection, avoir eu besoin 
de trois lectures du manuscrit pour y 
faire son chemin et comprendre. Le 
réalisateur du film, David Wheeler, 
du American Repertory Theater, af 
firmait de son côté que • le thème 
n’est pas précis, et les relations très 
complexes ».

On ne lui a pas fait dire.
Avec un air préoccupé, et beau 

coup de gentillesse, Al Pacino ren­

contrait la presse en fin d’après-midi 
Arrivant à la salle des conférences 
de la Cinémathèque, et apercevant 
une caméra de Radio-Canada, il a re 
fusé d’entrer tant que cette caméra 
ne serait pas retirée Caprice de 
star ? 11 semble qu’il ait fait savoir à 
la direction du Festival du nouveau 
cinéma qu'il ne voulait nullement se 
prêter au jeu des médias lors de son 
passage à Montréal.

Al Pacino divise sa vie en deux 
L’acteur de cinéma. Le passionné de 
théâtre. C’est ce dernier qui est venu 
au Festival du nouveau cinéma, uni 
quement parce que ce festival pro 
pose aussi des films sur le théâtre

En conférence de presse, the am 
malt'd camera sortie, il a causé mé 
tier, jeu, « je passe ma vie â chercher 
des bonnes pièces », * un acteur n’est 
pas nécessairement plus complet s’il 
fait du théâtre et du cinéma »,a I il 
dit. 11 a aussi admis que son aventure 
avec The Local Stigmatic se termi 
naît à Montréal et que le film ne se 
rait jamais lancé commercialement 
et que, seule ombre de scoop que l’on 
a pu apercevoir en 45 minutes, il y 
aurait des problèmes au sujet de The 
Godfather III et que sa sortie prévue 
pour décembre pourrait être relar 
dée

/a
II
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L’après-mldl ne fui pas des plus faciles pour Al Paclno, qui a rencontré 
les journalistes après le vlslonnemenl de son film théâtral.

L’establishment du PLC mettra au pas les " "stes
Pierre O'Neill

FIDÈLE à son chef, Jean Chrétien, 
l’establishment du l’LC Québec as 
sumera ce matin à Trois Rivières 
une première rebuffade aux velléités 
souveranistes de son aile nationa­
liste.

Armés de stratégies fignolées, 
membres du conseil de direction, dé 
putés et sénateurs libéraux du Qué 
bec se présenteront en force à la réu 
mon du conseil général, avec mission 
d’enterrer la résolution du président 
régional de Laurentides Lanaudière, 
Claude Blouin, qui préconise « la né 
gociation d’un nouvel ordre constitu­
tionnel au Canada, intégrant la no­
tion de souveraineté du Québec.»

Dans un premier temps, les quel 
que 400 délégués des 75 circonscrip­
tions électorales et des groupements 
régionaux seront invités à rejeter 
une proposition de l’aile nationaliste 
visant à permettre l’accès des jour­
nalistes a la salle des délibérations. 
« C’est important que les Québécois

sachent de quelle façon les libéraux 
fédéraux traitent de la probléma 
tique constitutionnelle », soutient Me 
Blouin.

Ce premier irritant expédié, l’as 
semblée sera saisie d’une résolution 
du président de l’association libérale 
de l.a Prairie, M. Jacques Saada, al 
léguant qu’il faut respecter les prin 
cipes fondamentaux de la tradition 
libérale fédérale, en faveur « d’un 
pays qui s’appelle le Canada, et non 
deux ou trois ou quatre pays».

Manoeuvre de contrepoids à la ré 
solution Blouin, ce texte rejette le 
statu quo constitutionnel et exhorte 
l’aile québécoise à mandater sa com 
mission politique de • poursuivre sa 
réflexion sur la réforme constitution 
nelle, dans le but de faire rapport au 
congrès d’orientation de mai 1991, 
étant entendu que le statu quo ne 
peut ni ne doit être une voie d’avenir 
pour le Canada».

Farouche supporteur de Jean 
Chrétien au cours de la campagne au 
leadership, M Saada se défend bien 
d’avoir agi ainsi à la solde de la di 
rection du parti Mais il est déjà ac

quisquesa résolution prévaudra « A 
mon sens, souveraineté et unité du 
pays sont incompatibles»

De leur côté, les porte parole de 
l’aile nationaliste ne se font plus d’il 
disions sur le sort qui attend leur ré 
solution. Â sa première expérience 
dans ce genre de tractations mus 
clécs. Me Blouin a appris à ses dé 
pens que l’équipe de Jean Chrétien 
est puissante au sein du parti et ne 
manque pas de moyens pour ra 
mener à la raison les hérétiques qui 
osent sortir des sentiers de I Ortho 
doxie fédéraliste Lors de la dernière 
campagne au leadership, il avait ap 
puye la candidature de Haul Martin 
Meme le président de l’aile quéhé 
coise, Francis Fox, a été chicané par 
un proche conseiller de Jean < lu é 
tien pour avoir déclaré au DEVOI It 
que le l’LC est voué à une attrition 
sporadique, s’il ne reflète pas le Qué 
bec nationaliste d'aujourd'hui 

Depuis le congrès de Calgary, il 
s’agit du premier affrontement entre 
les deux tendances incarnées par 
Jean Chrétien et l’aul Martin En dé 
but de campagne au leadership, c'est

également à l'occasion d'une réunion 
du conseil général qu'ils s’étalent af 
frontéssur la question constitution 
nelle Finalement, le conseil avait 
alors entériné une résolution de coin 
promis réaffirmant l'appui de la sec 
iion québécoise du l’LC à l’enlejile 
du lac Meech

Pour jeter du baume sut la pltue, 
la direct ion du l’LC Québec pi dpo 
sera la tenue d’une quin/niue de col 
loques régionaux sur la posihïon 
const il ut inline Ile du parti Enfi e 
temps, la commission politique di 
l igée par Serge .loyal présenlei a un 
mémoire devant la commission lié 
langer Campeau (iralciii invité du 
brunch bénéfice du parti, au centre 
Sheraton de Montréal, Jean < ’hrétien 
profitera de l’occasion pont faire le 
point sui cet exercice de réflexion 
que le I’LL amorce sui la définition 
(le l'avenu polit iquc du Québec En 
vue de ce In iinch, les libéraux ont 
vendu 750 billets à 150 $ le couvert 
Eu 19KH, les libéraux de John Turner 
en avaient vendus 2500 a 300 $ le cou 
vert

IL NE FAUT PAS 
CONFONDRE...

un plateau et
pour la salle à manger

un abreuvoir et
pour les animaux

une sacoche et
pour les facteurs

et surtout

un cabaret
qui est un débit de boisson

une fontaine
pour les humains

un sac à main
pour les femmes

LE CONSERVATOIRE
LA S S A L L E et Le Collège Lu Su Ile

Une école qui existe 
depuis 82 ans et qui 
décerne un DEC en 
Science de la parole, 
concentration en théâtre 
et en communication.

qui se spécialise dans les 
secteurs de la mode, du 
tourisme et des 
techniques de bureau.
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L’OACI condamne l’Irak pour ses exactions
lent Trude!

AU TERME de sa 28e session extra 
ordinaire, à Montréal, l’OACI (Or 
ganisation de l’aviation civile inter 
nationale) a condamné hier l’Irak 
pour la « violation de l’espace aérien 
Koweïtien et pour le pillage de l’aé­
roport international • de ce petit 
pays. L’organisme a de plus de 
mandé à Bagdad de restituer les 15 
avions des Kuwait Airways à leurs 
propriétaires, comme le réclamait, 
le 22 octobre, le Conseil de coopéra­
tion du Golfe, formé du Koweït, de 
Bahrein, du Qatar, d’Oman, de l’A­
rabie Saoudite et des Emirats arabes 
unis.

Seule l’Irak s’est opposée à cette

résolution présentée par le comité 
exécutif de l’OACI, prétextant qu’il y 
avait eu « révolution • au Koweït et 
que la Convention de Vienne devait 
s’appliquer, s’agissant de la • succes­
sion d’Etats ». L’Irak entend en effet 
faire du Koweït sa 19e province. La 
délégation iraquienne a fait savoir 
que Bagdad avait déjà retourné un 
avion au Maroc et deux au Liban, et 
que des mesures seraient prises pour 
retourner à British Airways un autre 
aéronef saisi.

Ainsi donc, l’Irak a reçu un blâme 
pour s’être approprié 15 appareils ko­
weïtiens qui se trouvaient sur l’aé­
roport de ce pays, le 2 août, lors de 
l’invasion de ce pays par les forces 
armées de Bagdad.

L’OACI, sur proposition du comité 
exécutif, a de plus déclaré que l’im­

matriculation d’appareils saisis « en 
tant qu’aéronefs iraquiens » était 
nulle et non avenue. L’OACI, dans la 
même foulée, prie les États mem­
bres de remettre au propriétaire lé­
gitime tout aéronef saisi qui se re­
trouverait' sur son territoire, et de­
mande à ces mêmes États de ne 
fournir ni pièces de rechange, ni ma­
tériel ni services qui pourraient per­
mettre à l’Irak de faire usage des 
avions koweïtiens. À un moment du 
débat, le directeur des affaires juri­
diques de l’OACI a été appelé à pré­
ciser que la question débattue rele­
vait bien de la compétence de l’OACI 
suivant, notamment, les dispositions 
de la Convention de Chicago.

Par ailleurs, la session de l’OACI a 
aussi porté sur la façon de préparer 
le retrait de certains avions subso-

ruques qui provoquent une « nuisance 
par le bruit» Côte-d’Ivoire et 
Royaume-Uni s’étaient à ce sujet en­
tendus pour établir une période de 
transition qui irait de 1995 à 2002; 
cette résolution avait l'appui de prin­
cipe de pays avancés mais, à l'initia- 
tive de l’Argentine, il fut proposé une 
dérogation à cette règle qui pourrait 
créer un handicap supplémentaire 
aux pays moins avancés. Les délé­
gués du Royaume-Uni et des États- 
Unis ont insisté sur l’importance 
d’une norme mondiale, ce qui n’a pas 
découragé l’ensemble des pays la­
tino-américains et d’autres pays tels 
l’Afghanistan, de proposer des nuan­
ces à cette chasse au bruit au de­
meurant « minime », faisait valoir 
l’Argentine.

2800 élèves sont entrés à l’école anglaise grâce 
au « trou » de la Charte canadienne des droits
Aàan-Plerre Prouix

LE « TROU » a continué de s’agran 
dir depuis que LE DEVOIR révélait 
le 7 avril 1989 que 2000 écoliers pour 
suivaient alors leurs études en an 
glais au Québec en ayant utilisé un 
artifice de l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés. 
Dix huit mois après, 757 nouveaux 
écoliers se sont engouffrés à l’école 
anglaise par le même « trou ».

Il s’agit, dans une très large me­
sure, d'elèves arrivés de l’étranger 
avec leurs parents, soit disant en sé 
jour temporaire, et qui se sont vu re 
connaître le droit de fréquenter l’é 
cole anglaise pour une période de 
cinq ans. Devenus citoyens cana 
diens au bout de trois ans, il ont pu 
alors se prévaloir de l'article 23 de la 
Charte canadienne des drolls.

Cet article stipule que l’enfant qui 
« a reçu ou reçoit son instruction au 
niveau primaire ou secondaire, en

français ou en anglais, au Canada », 
a le droit de les poursuivre dans la 
même langue.

Parmi ces 757 mêmes écoliers, une 
portion substantielle sont sans doute 
passés aussi par l’école anglaise pri 
vée non subventionnée, ici même au 
Québec, à laquelle la Loi 101 ne s’ap 
plique pas. Une fois qu’on a fré 
quenté l’école privée pendant un an, 
on peut alors se prévaloir de l’article 
précité de la Charte canadienne des 
droits et poursuivre à l’école an 
glaise. Le même privilège s’applique 
alors aux frères et soeurs.

Depuis que LE DEVOIR a dévoilé 
l’an dernier l’ampleur du « trou • ou 
vert |iar la Charte canadienne, le mi­
nistère de l’Éducation n’a pas réagi, 
sinon pour modifier son formulaire 
touchant l’admissibilité à l’enseigne­
ment à l’école anglaise. Il peut de­
puis tenir des statistiques précises 
sur la nature des motifs qu’invoquent 
les parents quand ils « utilisent » la 
Charte canadienne.

Le MÉQ peut ainsi distinguer avec

MAISONS
D’ENSEIGNEMENTS

V6R1TAS

L’École Selwyn House
fondée en 1908

L’école Selwyn House est une institution privée anglophone uni accueille 530 gar­
çons, de la Ire il la I le année. Idle est réputée pour son excellent programme aca­
démique. De plus, elle possède:

excellent ratio maître/élèves 
centre informatique 
laboratoires scientifiques modernes 
programmes d'arts et de musique 
deux gymnases
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seconde.
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Une longue tradition de qualité 
dans un cadre rénové, pour filles de 1,e à 5e secondaire 
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DIMANCHE 4 NOVEMBRE 1990 
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précision le nombre d’enfants qui 
étudiaient, soit disant temporaire­
ment, au Québec de ceux qui se trou 
valent à l’école privée ou savoir s’il 
s’agit d’un frère ou d’une soeur d’un 
des 1432 élèves amnistiés en 1986 
après avoir Illégalement fréquenté 
l’école anglaise, etc.

Le DEVOIR a demandé à tonnai 
tre de façon précise ces données sta 
tistiques. Le MÉQ a répondu que « la 
compilation des données est incom­
plète et n’a pas fait l’objet de vérifi­
cations appropriées ».

Par ailleurs, les données reçues, 
compilées le 22 octobre dernier ré­
vèlent que l’an dernier, 12 806 éco­
liers ont été au total déclarés admis­
sibles à recevoir l’enseignement en 
anglais; chez 64 % d’entre eux, leur 
père ou leur mère a reçu l’enseigne­
ment primaire en anglais au Québec.

Par ailleurs, 956 enfants (ou 7,5 %) 
ont été admis à l’école anglaise sur 
une base temporaire. C’est le plus 
gros contingent depuis 1982-83, année 
où on en avait dénombré 968. Parmi 
ces 956 enfants dits en « séjour tem­
poraire », 62 % ont des parents qui di 
sent occuper au Québec un emploi 
temporaire. C’est chez eux que se re­
crutent les personnes qui utilisent 
ensuite le « trou » de la Charte ea

nadienne. Les autres sont des en­
fants dont les parents sont militaires 
(6%), aux études (7,7 %) ou diplo 
mates (10%).

Le ministre de l’Éducation a en 
outre, depuis 1986, exempté person­
nellement 211 élèves de l’école fran 
çaise en invoquant des motifs hu­
manitaires.

Pour l’année en cours 1990-91, le 
MÉQ a, à ce jour, déclaré admissi­
bles à l’école anglaise 9899 enfants, 
dont 71 % ont des parents qui ont fré­
quenté eux-mêmes l’école anglaise 
au Québec et 3 % se disent en séjour 
temporaire.

La clause Canada (i.e. visant des 
parents ayant fréquenté l'école an­
glaise dans une autre province du 
Canada) a permis d’accueillir l’an 
dernier à l’ecole anglaise 789 élèves 
ou 6 %, contre 319 cette année, ou 
3%.

En fait, depuis son adoption en 
1982, la Charte canadienne des droits 
aura permis à tous égards, à 15 177 
élèves de fréquenter l’école anglaise 
au Québec dont 2727, ou 18 %, sont 
passés par le « trou » de la Charte 
puisqu’ils fréquentaient déjà l’école 
anglaise au Québec quand ils s’en 
sont prévalus.

La bataille quotidienne de 
Paradis à l’Environnement

îel Venne
de la Presse Canadienne

QUÉBEC — Dans la « bataille 
quotidienne » qu’il mène depuis 
un an pour faire triompher au 
gouvernement les thèses du dé­
veloppement durable, le ministre 
de l’Environnement Pierre Pa­
radis admet tenir le plus petit 
bout du bâton.

« Le rapport de force est iné­
gal », reconnaît-il d’emblée, entre 
son ministère — « le plus jeune 
(10 ans), le plus pauvre (115 mil­
lions $ par an) et le plus petit 
(1200 employés) » — et celui par 
exemple de l’Énergie et des Res­
sources dirigé par la dame de fer 
du gouvernement, Mme Lise Ba­
con.

« Le ministère de l’Environ­
nement puise sa force dans l’opi­
nion publique, dit-il. Sinon il n’y 
aurait aucun dossier environ­
nemental qui aurait procédé. » 
Pour convaincre ses collègues du 
conseil des ministres d’adopter 
une réforme, M. Paradis doit éla­
borer une stratégie à toute 
épreuve pour chacun de ses com­
bats (le mot est de lui).

Par les temps qui courent, il 
bataille pour que le méga-projet 
de Grande Baleine -« un projet 
endossé en haut lieu », dit-il sub­
isse les évaluations environne­
mentales requises. Dans ce cas, 
où la politique énergétique qué­
bécoise est en cause, sa position 
est, sinon inconfortable, a tout le 
moins difficile : « le poids de l’ap­
pareil est lourd».

À la tête depuis un an de ce mi­
nistère patate-chaude, que lui a 
refilé le premier ministre Robert 
Bourassa l’an passé, M. Paradis 
faisait jeudi un bilan plutôt po­
sitif de son action.

Le nombre d’enquêteurs de la 
police verte a triplé, le nombre 
de procureurs au service du con­
tentieux a doublé, le nombre de 
poursuites contre des pollueurs a 
été multiplié par deux et le mon­
tant des amendes par trois (pas­
sant d’un famélique 100 000 $ par 
an à un maigre 300 000$).

Mais le ministère n’a reçu que

15 des 50 millions $ promis en 
campagne électorale et dont il a 
cruellement besoin. Les grands 
projets industriels échappent en­
core aux évaluations environ­
nementales, à cause des réticen­
ces de ses collègues.

Aux objections, M. Paradis ré­
torque que si c’est difficile, au 
moins ça progresse. Le ministre 
rappelle qu’il y a encore plus à 
faire qu’il y a de fait. Que « nous 
sommes encore un peu plus pol­
lués aujourd’hui qu’hier ». En ma­
tière de décontamination des 
sols, « nous sommes dans la 
quasi-totalité des dossiers encore 
en réaction. Nous sommes en­
core à intervenir strictement 
dans les situations où la santé des 
citoyens est en jeu. »

L’approche du ministre est 
celle, méticuleuse, d’un avocat, la 
profession qu’il exerce depuis 
1975, notamment à l’époque pour 
les producteurs de porc. ( L’Op­
position lui reproche cette appro­
che légaliste).

L’avocat a donc mis l’accent 
pour une première année sur une 
« application plus rigoureuse » 
des lois et des règlements de l’en­
vironnement. Deux lois majeures 
ont été adoptées, celle créant la 
Société québécoise de récupéra­
tion et de recyclage (RECYC) et 
celle instituant le principe du pol­
lueur-payeur (dont le ministre ne 
s’est prévalu qu’une seule fois de­
puis sa sanction en juin contre 
Mines Eldorado en Abitibi).

Le ministre a aussi entrepris 
de restructurer le ministère qui 
avait été bâti, selon ses dires, au 
gré des crises environnementa­
les, sans vision d’ensemble. M. 
Paradis a embauché quelques 
écologistes notoires, notamment 
M. Harvey Mead, sous-ministre 
adjoint aux évaluations environ­
nementales, qui fut président de 
l’Union québécoise de conserva­
tion de la nature.

La deuxième année de son 
mandat sera celle des évalua­
tions environnementales.

La deuxième priorité sera le 
renforcement de la réglementa­
tion.

Adressez-vous 
aux anges dans nos 

campagnes de publicité 
Le Conseil des Normes 

1^- de la publicité
Y-'

4823 ouest,rue Sherbrooke 
suite 1 30, Montréal 
H3Z 1G7

(514)931-8060

Une biographie sur Trudeau raconte 
comment il est revenu en politique 
d’abord pour combattre René Lévesque
DÉFAIT par les conservateurs de 
Joe Clark en 1979, Pierre Elliott Tru­
deau a d’abord démissionné de la di 
rection du PLC, puis s'est laissé con­
vaincre d’effectuer un retour en po­
litique, essentiellement pour combat­
tre René Lévesque et gagner la cam­
pagne référendaire.

Cette séquence de la carrière po­
litique de l’ancien premier ministre 
est relatée dans une nouvelle biogra­
phie rédigée par Stephen Clarkson et 
Christina McCall et intitulée « Tru­
deau, l’homme, l’utopie, l’histoire ». 
L’ouvrage publié en français aux édi
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RABAIS 10%
PORTES D'ENTRÉE EN FIBRE DE VERRE

Porte en fibre de verre, intérieur en polyuréthanne pour une isolation 
supérieure. Appelez-nous dès aujourd'hui!

EN VIGUEUR JUSQU AU SAMEDI 3 NOVEMBRE 1990
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Elements de cuisine sur mesure 
Rep acaqe d'elements de cu'sme
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VALIDE JUSQU'AU SAMEDI 10 NOVEMBRE 1 9SO SEULEMENT

---------------------------------------------------------------------

FAITES CONFIANCE A SEARS F>OUR LES PRODUITS SUIVANTS VENDUS AVEC INSTALLATION:
TOITURE plate OU 
OE BAROEAUX 
SOFFlTES ET FASC'A 
GOUTTIERES SANS JOINTS 
REVETEMENTS EXTER'EU«S 
CLOTURES EN GRTlAGE EN 
BOiS RES NE OE STNThESE 
SOLAS’ INJECTE 
Cl MATiSAT'ON CENTRALE 
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tions du Boréal sera lancé le 7 no­
vembre à Montréal.

À travers le extraits qui parais­
sent dans l’édition du 15 novembre de 
la revue « L’ACTUALITÉ », l’on peut 
lire cette confession de celui qui a 
fait trembler le Québec pendant la 
crise d’octobre. Des extraits qui trai­
tent essentiellement de ce retour en 
politique de Trudeau du 18 décembre 
1979 et de ses difficultés conjugales 
avec Margaret.

Après le renversement de l’éphé­
mère gouvernement Clark sur la 
question du budget, les conseillers du 
Prince à l’époque, les Coutts, Mac 
Eachen, Davey et autres, ont multi­
plié les démarches et exhortations 
pour le convaincre de reprendre les 
destinées du parti. Pierre Trudeau 
les a d’abord prévenus: « Le souve­
rain devra me le demander trois fois 
à genoux. » Il citait alors une phrase 
d’une vieille légende chinoise au su­
jet d’un mandarin à qui on avait de­
mandé de reprendre son poste et qui 
avait répondu qu’il ne le ferait que si 
l’empereur !'en priait à genoux.

Trudeau a effectivement consi­
déré que le souverain l’avait exhorté 
trois fois à genoux après les deman­
des successives du caucus, de la di­
rection nationale du parti et de ses 
plus proches conseillers. Mais c’est 
ce dernier argument de Jim Coutts 
qui semble l'avoir davantage 
ébranlé: « Vous pourrez combattre

René Lévesque sur la question du ré­
férendum et vous engager sans délai 
dans le programme constitutionnel 
que vous avez proposé au cours de la 
campagne du printemps dernier. »

À ce propos, les auteurs ont re­
cueilli le témoignage de Trudeau : 
« Je sentais que le référendum allait 
purifier l'atmosphère au sujet du sé­
paratisme. Mais qu’il forcerait aussi 
les Canadiens, et surtout leurs chefs, 
d’agir sur le plan constitutionnel. »

Cette biographie relate par ail­
leurs un sombre épisode de la vie 
conjugale de l’ancien premier minis­
tre. Entre son retour à la tête du 
Parti libéral et sa victoire aux élec­
tions du 18 février 1980, il avait fait 
l’acquisition d’une nouvelle maison 
sur i’avenue des Pins à MontréaL II y 
avait installé sa femme et ses trois 
fils. Ce jour-là, au moment où il allait 
repartir, Margaret s’est approchée 
de lui pour lui demander de l’argent. 
Elle relate ainsi l’incident: * Après 
avoir acheté une maison de 350,000 $, 
tout ce qu'il me proposait, c’était 50 
dollars. Non seulement c’était mes­
quin, mais c’était humiliant. Il con­
naissait l’ampleur de mes dettes.

Après ce moment, je me souviens 
de peu de choses. Je sais que j’ai es­
sayé de l'égorger avec mes ongles 
d'abord, puis de le tuer. Je me sou­
viens qu’à cet instant, je l’ai haï d’une 
haine que je ne me connaissais pas. 
Au bout de quelques secondes, je me 
suis trouvée immobilisée au plan­
cher par la force de ses bras. »

L’ancien ministre péquiste Claude 
Morin a lu cette biographie sur 
Pierre Trudeau et en a fait la cri­
tique que publie également « L’Actu­
alité ». L’évaluation qu’il fait de l’ou­
vrage est élogieuse: « Documents et 
témoignages irréfutables à l’appui, 
Clarkson et McCall signent une fas­
cinante analyse psychologique du 
personnage Trudeau ».

LE DEVOIR
Renseignements........... (514) 844-3361

LÉS ^ Administration............... (514) 844-3361

oUV6RtS %o&0' Rédaction....................... (514) 842-9628

DE 9HOO A16 Annonces classées....... (514) 286-1200

Publicité..........................................(514) 842-9645
numéro sans frais_______________1400-363-0305

Abonnements
Les numéros de téléphone suivants sont valables pour le service de livraison par 
camelot. Pour les abonnements postaux, contactez le (514) *44-7457

Montréal.........................................................................(514) 332-3*91 ou (514) *44-5738
Québec........................................................................................................... (41* *45-2080
Extérieur— Indteattl 514........................................................................ 1-<00-361 -«059

Incücattl 41*........................................................................ 1-800-463-4747
Indteattf It9........................................................................ 1-800-361-5699
Indicatif 613........................................................................ 1-«00-361-5699



e Devoir, samedi 27 octobre 1990 ■ A-5

L ACTUALITE INTERNATIONALE

L’ONU s’apprête à voter une nouvelle résolution contre l’IRAQ
Les Américains parient de la possibilité de renforcer leur dispositif militaire dans le Golfe
TARIS (AFP) — A la onzième se­
maine de la crise du Golfe, le Conseil 
de Sécurité des Nations urnes pour 
rait voter une nouvelle résolution 
contre l'Irak, alors que les États- 
Unis ont annoncé qu'ils se réser­
vaient le droit de renforcer de nou 
veau leur dispositif dans le Golfe.

Les otages français que l'Irak a 
décidé de libérer devraient arriver 
en France au cours du week-end, 
tandis que l'Irak continue de tenter 
de briser la solidarité des cinq 
Grands en privilégiant la France, 
l'URSS et la Chine.

Les cinq membres permanenLs du 
Conseil de Sécurité (Chine. États- 
Unis, URSS, France et Grande-Bre­
tagne) ont déjà approuvé le texte 
d'un projet de nouvelle résolution du 
Conseil de Sécurité, dénonçant les 
exactions de l'Irak au Koweït tant 
vis-à-vis des personnes que des biens 
et demandant à Bagdad de fournir

eau et nourriture aux diplomates blo­
qués au Koweït.

Le texte pose le principe d'une 
compensation financière par l'Irak à 
tout État ou particulier ayant eu à 
souffrir de l'invasion du Koweït et 
encourage le Secrétaire général de 
l’ONU à poursuivre ses bons offices 
pour trouver une solution pacifique à 
la crise.

Cette résolution, qui pourrait être 
adoptée à l'unanimité, serait la di 
xième depuis le déclenchement de la 
crise du Golfe.

Prenant les devants, le ministre 
irakien des Affaires étrangères Ta­
rek Aziz s'est élevé contre ce qu'il a 
appelé « les méthodes répressives 
aux visées tendancieuses » du Con­
seil, lors de rencontres séparées 
avec les chargés d'affaires français, 
soviétique et chinois. Il leur a dit que 
Bagdad « rejette totalement les mé­
thodes imposées par les États-Unis 
et la Grande-Bretagne au Conseil de

sécurité en ce qui concerne notant 
ment les événements du Golfe »

Deux jours après un discours au 
vitriol du président américain 
George Bush contre l'Irak, le secré 
taire américain à la défense, Dick 
Cheney a annoncé que les États-Unis 
avaient l’intention de poursuivre le 
renforcement de leurs troupes dans 
la région du Golfe « Nous voulons 
être certains que nous avons là bas 
des forces capables d'affronter tout 
imprévu ». a-t-il dit.

Alors que les États Unis disposent 
déjà sur place de quelque 210 000 
hommes selon les derniers chiffres 
du Pentagone, M Cheney, tout en af­
firmant qu'il fallait « éviter un con­
flit ». a indiqué que Washington ne 
s'était « pas encore fixé de limite ma 
ximum concernant le déploiement 
total » Il a jugé • concevable » l'hy 
pothèse de l'envoi de 100 (KH) militai 
res supplémentaires.

Le directeur de la CIA William 
Webster a estimé de son côté que la 
sécurité au Moyen Orient ne pouvait 
(vis être assurée aussi longtemps que 
Saddam Hussein • est là ». à moins 
qu’une force régionale soit mise en 
place pour le contrebalancer ou 
• qu'il soit privé de ses armes de des 
truction massive •

Le ministère britannique de la Dé 
fense de son côté a demandé au ser 
\ ice national de Santé de se préparer 
dans l'éventualité d’un conflit armé 
dans le Golfe à accueillir des blessés 
dans certains hôpitaux civils.

La chaîne de télévision 1TN a in 
diqué que des hôpitaux du sud de 
l'Angleterre ont été priés de se pré 
parer à accueillir des blessés à partir 
du 15 novembre.

Le secrétaire d'État au Foreign 
Office William Waldegrave, a expli 
qué qu'il s’agissait de pures précau 
Dons et que Londres et Washington 
continuaient de rechercher une so

lution pacifique du conflit du golfe
L'émissaire soviétique F.vgueni 

Primakov poursuivait sa tournée 
dans les pays arabes qu'il achèvera 
demain à Bagdad M lYimakov qui. 
au début d'octobre, s'était déjà rendu 
dans la capitale irakienne où il av ait 
remis au président Saddam Hussein 
un message de M Mikhail Gorbat 
ehev. a déjà eu des entretiens avec 
les responsables égyptiens et sy 
riens 11 était attendu hier soir en 
Arabie Saoudite

Les indications sur les préparatifs 
Kiur le retour des quelque 300 otages 
l ançais détenus par Bagdad se sont 

(ait rares vendredi aussi bien à Paris 
qu'à Bagdad l .es démarches • se dé 
roulent aussi bien que possible », a 
déclaré le porte parole du Quai d'Or 
sa y Daniel Bernard selon lequel il est 
• prématuré» d'avancer une date 
précise pour leur retour

Le gouvernement - table toujours 
sur un retour d'ici la fin du week

end», a ajouté M Bernard l.'ambas 
sade de France à Bagdad • espère • 
obtenir les visas de sortie nécessaires 
au départ, auquel cas les otages par 
tiraient • probablement dimanche»

I e président irakien a décidé de li 
bérer les t>90 otages bulgares retenus 
en Irak apparemment sans plus at 
tendre une décision du Parlement 
irakien auquel il avait recommandé 
une telle libération

La crise du Golfe sera examinée 
au coin's du week end par le sommet 
européen qui se réunira à Rome el 
lors des entretiens au sommet/jo 
\ léto français prévus demain soir.et 
lundi matin à Pans 1 Allemagne, 
qui vient de rejeter une offre île 1 1 
i ak de hbérei sous conditions les ola 
ges allemands, a souhaité que II- 
sommet de Rome débouche sur une 
nouvelle initiative renforçant la so 
liditéde la mobilisation intermatin 
nale contre l'Irak

PHOTO AP

L’ex-chef des services d’espionnage du Mossad remettait hier son rapport d'enquête sur la fusillade du 8 oc­
tobre au premier ministre Yitzak Shamir. Ce rapport blâme les chefs de police qui dirigeaient les opérations 
pour leur imprévoyance et le mauvais usage qu'ils ont fait des informations à leur disposition.

Les chefs de la police israélienne 
critiqués pour leur imprévoyance
JÉRUSALKM (AFP) — Les princi­
paux chefs de la police israélienne 
faisaient figures hier d’accusés dans 
la fusillade du 8 octobre sur l'espla­
nade des Mosquées de .Jérusalem, 
dans le rapport remis au premier mi­
nistre Yitzhak Shamir par la com­
mission d’enquête qu'il avait nom­
mée.

L’intendant-général de la police, 
Yaakov Temer, et les commandants 
Rahamim Comfort et Arié Bibi, res­
pectivement responsables de la ré­
gion Sud et du district de Jérusalem, 
sont critiqués pour leur « analyse er­
ronée » des informations en leiir pos­
session, leur imprévoyance et leur 
absence sur le terrain lorsque la si­
tuation s’est « nettement dégradée ».

Selon un dernier bilan de source 
palestinienne et confirmé par la po­
lice israélienne, la fusillade de Jéru­
salem a fait 18 morts et quelque 150 
blessés.

Si les trois auteurs du rapport 
rendu public affirment qu’il n’est pas 
de leur ressort de «recommander les 
sanctions pénales ou disciplinaires 
contre des personnes impliquées 
dans ces événements», ils estiment 
que les « décisions et conclusions de­
vront être tirées par les autorités 
compétentes ».

Le ministre de la Police, Rom 
Milo, a annoncé aussitôt l’intention 
du gouvernement « d’adopter toutes 
les recommandations » du rapport 
« après l’avoir examiné avec atten­
tion ».

Le porte parole de la présidence 
du Conseil, M. Avi Pazner, a indiqué 
à la presse que ce document de 63 
pages « sera discuté et sans doute ap­
prouvé » lors du Conseil des minis­
tres de demain.

Les conclusions de cette commis­
sion ont été mal accueillies par les 
responsables palestiniens des terri 
toires occupés.

Le dirigeant nationaliste Fayçal 
Hussein! a déclaré qu’il * ne s’agit 
pas d'une commission d'enquête, 
mais de bavardage », alors que M 
Sari Nusseibeh, umventaire et éga­
lement dirigeant nationaüste, a qua­
lifié ce rapport de « plaisanterie ».

Tous deux avaient demandé la ve 
nue à Jérusalem de la commission 
d'enquête du Conseil de sécurité des 
Nations unies, ce que refuse le gou 
vemement israélien.

La commission est arrivée à la 
conclusion que * la vie des policiers 
sur le terrain était en danger » et 
que, craignant pour leur propre vie 
et celle des milliers de fidèles juifs

priant au Mur des Lamentations, si 
t ué en contrebas de l'esplanade, ils 
« n'avaient d’autre choix » que de U 
rer

Mlle a cependant estimé que, dans 
certains cas, « les policiers ont tiré 
sans discernement ».

Sur sept Palestiniens blessés et vi 
sités par elle dans un hôpital, aucun 
n’a été atteint dans le dos, a-t elle 
ajouté.

En revanche, le rapport estime 
que le rassemblement de milliers de 
fidèles musulmans n'avait pas que 
« des buts de prières » et qu'ils 
« avaient été incités par les diri 
géants de lTntifida à se réunir pour 
provoquer des désordres ».

Le rapport estime également que 
l'irruption des policiers sur l’espla 
nade des Mosquées a été provoquée 
par la poursuite des émeutes et des 
jets de pierres et pour sauver la vie 
de deux policiers retranchés dans la 
station de police de l’esplanade.

Le secrétaire général du Parti tra 
vailliste, M Micha Harish, a déploré 
que le rapport « ne soulève pas la 
responsabilité ministérielle de M 
Shamir aiasi que celle du ministre de 
la Défense et du ministre de la Po­
lice, pour leur défaillance en matière 
de sécurité ».

CUISINE du PERIGORD
AUBERGE HATLEY

Du 26 octobre au 4 novembre 1990 
le chef CHRISTIAN RA VïïiEL du 

MOULIN de L ABBA YE à Brantôme, 
PÉRIGORD. Relais et Châteaux 

vous propose ses spécialités:

— Langoustines à la crème de Roquefort
— Doré au Magnet Fumé
— La cuisse de Canard au Verjus 

du Périgord
— Le Brie aux Truffes, etc. etc...

Kh* ■ 
•HATïA

Pour réservations (819) 842-2451 
C.P. 330 North Hatiey (Québec) JOB 2C0
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LH CENTRE D’ÉTUDES ARABES 
POUR LE DÉVELOPPEMENT(CEAD)

vous invite à une

soirée d'information
sur

LA SITUATION ACTUELLE 
EN PALESTINE OCCUPÉE

Mme Rita Giacaman 
Dr. Mustafa Barghouti 

M. Khali! Mahshi

Actives respectivement dans les domaines des organisations de femmes, de la santé et dans 
le milieu de l'enseignement, ces personnes-ressources, observatrices privilégiées de la 
scène palestinienne, nous aideront à saisir comment la situation actuelle est vécue de 
l'intérieur en Cisjordanie et à Gaza Elles nous parleront des événements récents, de 
l'impact de la répression sur la société palestinienne dans chacun des secteurs de leur 
activité, de l'effet de la crise du Golfe sur les Palestiniens et les Palestiniennes, etc
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Mardi 6 novembre 1990 

à 19 h 15 
Centre St-Pierre 

1212 Panet, salle 101
(rr.étro Beaudiy;

— ......
ENTRÉE UBRE

POUR INFORMATION CEAD *43-7872

État d'urgence et élections annulées
Cf

dans une région de la Moldavie
MOSCOU (AFP) Los députés mol 
davos ont annulé à l'avanco hier les 
résultats dos éloctions au parlomont 
de Gagaouzio, une région du sud do 
la Moldavie (sud ouest do IT RSS) où 
l'état d’urgence a été décrété le 
même jour pour deux mois par le 
parlement moldave, a annoncé l'a 
gence non-officielle Interfax

Les députés moldaves, réunis |>oui

la deuxième journée consécutive en 
session extraordinaire, ont par ail 
leurs adressé un télégramme au pro 
mior ministre soviétique Nikolai 
Ryjkov et au ministre de la Défense, 
le maréchal Dmitri lazov, jhuh pro 
tester contre l'envoi de troupes à 
Komrat, la • capitale • de la républi 
que de Gagaouzie, unilatéralement 
proclamé»* en août dernier, selon In 
terfax Aucune autre précision à ce

sujet n'.i été fourme par l'agence
Le gouvernement moldave, qui pai 

pas i ecoumi la nouvelle i tspubllt)Ue 
de Gagaouzie, avail condamné l'yr 
gamsatum d élections législatives 
dans cette région

Les Gagnoii/es. établis dans 26 io 
entités, sont environ 1 .‘*0 000 et revèn 
diqucnt le droit à leui propre gouvei 
lU'iuent

COLLOQUE

L'ACTUALITE DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 
points de vue d'ici et d'ailleurs.

Vendredi 9 novembre 1990, 8h30 n 1 7h00 
Universite de Shetbiooke, Fatuité de Dioil 
Sherbrooke, Quebe»

OigniiM tonjoinleivcnl pai 
I Univenile de Sheibiooke el 
In Soucie amodiante de la (ion Rouge 
division du Quebei

Information et inscription
(819) 821-7538 
(514) 937-7761

A l'heure actuelle, S y a 
plus de 30 conflits armés 

dans le monde. On estime 

à plus de 2 000 000 le 

nombre de victimes dont 

la vie et le sort dépendent 

de la protection que leur 

confère le droit interna­

tional humanitaire.
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ntmii,"’»mtiitftitnttfum0fl

*

Tradition et style depuis 1947

Place Montréal Trust • Centre Rockland • Carrefour Laval • Centre Laval • Centre Fairview 
1025 Ste-Catherme Ouest • Place Vertu • Galeries D'Anjou • Promenades St-Bruno • Mail Champlain
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Nouvelle vague de violence en Colombie
BOGOTA (AFP) — Une nouvelle va 
gue de violence a secoué la Colombie 
faisant au moins .'iO tués au cours des 
dernières 24 heures tandis que Bo­
gota et Medellin ont été le théâtre 
d’un nouvel épisode sanglant de la 
guerre sans merci que se livrent les 
Cartels de la drogue.

Hier matin, au cours d’une opéra 
tion à 60 km au sud-ouest de Bogota 
destinée à libérer trois jeunes gens, 
enlevés depuis 23 jours, les services 
secrets de la police ( F-2) ont abattu 
neuf des ravisseurs. Les ravisseurs, 
qui apparemment n’appartenaient à 
aucune organisation criminelle con­
nue, avaient réclamé une rançon de 
1,6 milliards de pesos (3 millions de 
dollars).

Jeudi soir, dans le village Tier 
ralta de la province de Cordoba 
(nord ouest du pays) neuf personnes 
dont cinq enfants ont été sauvage­
ment assassinées par un commando 
de 10 hommes fortement armés. 
Trois des victimes ont été décapitées 
à coup de machette et les autres cri­
blées de balles. Selon la police, il s’a­
girait d’un acte de vengeance, l’hy 
pothèse d’un massacre commis par 
un groupe de guérilleros ou de pa 
ramilitaires ayant été écartée.

Dans le même temps un nouvel

épisode de la « guerre des Cartels » 
faisait rage presque simultanément 
à Bogota et à Medellin, siège du Car­
tel de Pablo Escobar (à 400 km au 
nord-ouest de la capitale).

Trois « sicarios » (tueurs à gages) 
du Cartel de Medellin ont été abattus 
jeudi soir dans un appartement du 
nord de Bogota. l>a police soupçonne 
le Cartel de Call, sans écarter toute­
fois la possibilité d’une implication 
du Cartel de Bogota. Avant de pren 
dre la fuite, les assassins ont laissé 
sur les murs de l’appartement des 
inscriptions à la peinture rouge affir­
mant : « mort à ceux du Cartel de 
Medellin », « s’ils veulent la guerre, 
ils l’auront », « celui qui vient à Bo­
gota, trouve la mort».

Quelques heures auparavant, à 
Medellin, un commando de 12 hom­
mes armés a enlevé dans un hôtel un 
groupe d’une douzaine de personnes 
venant de Call. Un peu plus tard, la 
police a retrouvé les cadavres de 
deux personnes appartenant au 
groupe, tous deux recherchés par la 
justice.

Dans les deux cas les autorités co­
lombiennes estiment avoir à faire à 
des règlements de compte entre Car­
tels de la drogue.

Il y a juste un mois le chef du Car­
tel de Medellin, Pablo Escobar, avait

organisé une opération sanglante 
contre les hommes du numéro Un du 
Cartel rival de Call, Gilberto Rodri­
guez Orejuela, alias le « Le Joueur 
d’échecs » au cours de laquelle 19 
personnes avaient été massacrées 
dans une luxueuse villa de Call.

La guerre que se livrent les deux 
principaux seigneurs de la drogue 
colombienne a été marquée par de 
nombreux attentats et depuis en­
viron deux ans Escobar a fait dy­
namiter plus de 500 supermarchés de 
la chaîne « Rebaja », appartennant à 
Orejuela.

Mais cette « guerre des gangs » 
n’est pas la seule forme de violence à 
laquelle les forces de l’ordre se trou­
vent confrontées.

Ainsi, dans le village de San Al­
berto (province de Cesar, nord de la 
Colombie), trois syndicalistes pay­
sans ont été assassinés ce qui a pro­
voqué une grève de protestation de 
quelque 4000 travailleurs.

Enfin, à Saravena dans la province 
d’Arauca ( nord-est du pays) les for­
ces de l’ordre ont réussi a déjouer un 
attentat projeté par des guérilleros 
de l’ELN ( Armée de libération na­
tionale, pro-castriste) le mouvement 
de guérilla le plus violent de Colom­
bie. Mais trois soldats et un policier 
ont été tués alors qu’ils tentaient de 
désamorcer 40 kg de dynamite pla-

CARRIERES ET 
PROFESSIONS

Les postes sont offerts également aux hommes et aux femmes.

UNIVERSITÉ D’OTTAWA 
UNIVERSITY OF OTTAWA

PROFESSEUR
ÉCOLE DE PSYCHOLOGIE

L’École de psychologie de l’Université d’Ottawa prévoit avoir un poste de 
professeur à combler à compter du ter juillet 1991
Il s'agit d'un poste contractuel de deux ans (qui pourrait devenir permanent 
sous réserve de financement) dans le domaine de la psychologie biologique 
ou psychologie développementale cognitive Ce poste est au niveau de pro­
fesseur adjoint; des candidatures exceptionnelles au niveau de professeur 
agrégé pourront être considérées
Les qualifications minimales sont le doctorat en psychologie, une bonne 
maîtrise du français et de l'anglais, et un très bon potentiel en recherche
Le salaire minimum de l'année en cours au niveau de professeur adjoint est 
de $37,249 et à celui de professeur agrégé de $45,176
Les candidatures devraient être soumise avant le 31 décembre 1990.
Adressez une lettre accompagnée d'un curriculum vitae, du nom et de l'a­
dresse de trois répondants, ainsi que de tirés à part de deux publications 
récentes ou de tout autre document constituant une contribution académi­
que au Dr Pierre Baron, Directeur, École de psychologie, Université d'Ot­
tawa. Ottawa, Ontario, Canada, K1N 6N5.
Conformément au programme d'équité en matière d'emploi, la préférence 
sera accordée aux ■nines canadiennes ou résidentes permanentes quali­
fiées
Cependant, conformémc 4 aux règlements de l'immigration canadienne, 
cette annonce s'adresse aux citoyen(ne)s canadien(ne)s et aux résident(e)s 
permanent(e)s

A Université de Montréal

:

Directeur ou directrice
L École d'architecture de la Faculté de l'aménagement annonce la 
tenue d'un concours pour le poste de directeur ou de directrice. Le 
mandat de 4 ans est renouvelable.

Fonctions
Gestion des ressources humaines et matérielles confiées à sa 
responsabilité; coordination et développement des programmes en 
architecture de paysage aux trois cycles; participation à 
l'enseignement et à la recherche à titre de professeur.

Exigences
Satisfaire aux critères de nomination au rang de professeur agrégé: 
Ph D. ou maîtrise avec experience professionnelle en architecture 
de paysage ou dans un domaine connexe; expérience 
d'enseignement universitaire; contribution reconnue en recherche 
ou en pratique professionnelle. Présenter des qualités d'animateur 
et de gestionnaire. S intéresser activement au milieu de la pratique 
professionnelle.

Traitement
Selon les normes en vigueur.

Entrée en fonction
Le 1e'juin 1991
Les personnes intéressées doivent acheminer leur curriculum vitae 
avant le 23 novembre 1990 à:
M Denis Marchand 
Secrétaire de faculté 
Faculté de l'aménagement 
Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 
Montréal (Quebec)
H3C 3J7

RECHERCHONS
<------------------------------------ N

COORDONNAÏÏUR-TRICE 
POUR l£ GROUPE DE 

TRAVAIL INTERNATIONAL 
SUR LE

NORD QUÉBÉCOIS
La personne sélectionnée 

sera parfaitement 
francophone, aura une très 

bonne connaissance de 
l'anglais, ainsi que de la 
scène écologique tant 

québécoise que mondiale.
Elle devra orchestrer le 

travail du groupe, travailler 
en coopération étroite avec 

d'autres organismes, 
préparer des dossiers et les 
faire valoir auprès du public 

et des média.
Poste de responsabilité 

exigeant initiative, efficacité 
et enthousiasme. Qualités 
administratives requises.

Salaire à négocier. 
Lieu: Montréal.

Envoyer lettre, C.V. détaillé 
et 2 références au

CENTRE D’ANALYSE DES 
POLITIQUES ÉNERGÉTIQUES

C.P. 342,
St-Bmno de Montarville 

Québec J3V 5G8

cés par la guérilla dans un dépôt 
d’autobus.

Après une période de calme relatif 
depuis l’installation en août dernier 
du président César Gavina, marquée 
surtout par une trêve, le 27 juillet 
dernier, des « Extradables », bras 
armé du Cartel de Medellin, la Co­
lombie risque à nouveau de plonger 
dans la violence, constatent les ob­
servateurs.

Le nombre d’enlèvements a con­
sidérablement augmenté et depuis le 
31 août, sept journalistes (six Colom­
biens et un Allemand) ont été en­
levés par le Cartel de Medellin.

Selon des statistiques officielles, 
950 personnes ont été enlevées en Co­
lombie depuis le début de l’année. La 
province d’Antioquia, dont Medellin 
est la capitale, a été la plus touchée 
et de nombreux hommes d'affaires 
de la région - cibles privilégiées des 
ravisseurs - ont décidé d’aller exer­
cer leur activité ailleurs en Colom­
bie, selon de récentes révélations du 
maire de Medellin, M. Omar Florez.

Université 
de Montréal

Professeurs ou 
professeures 
en économie
Le Département de sciences 
économiques de la Faculté des 
arts et des sciences recherche 
des professeures ou professeurs 
adjoints, agrégés ou titulaires 
pour des postes réguliers à plein 
temps. Les postes d agrégés ou 
de titulaires peuvent être 
permanents (contrat minimal de 
trois ans) Tous les postes sont 
sujets à approbation budgétaire

Fonctions
Enseignement aux trois cycles 
d'étude; supervision d'étudiants: 
recherche scientifique; participa­
tion au fonctionnement de 
I institution

Exigences
Ph.D. en sciences économiques 
(ou sur le point d être complété) 
ou formation équivalente; 
aptitudes à l'enseignement 
universitaire et à la recherche. 
Postes d agrégés ou de titulaires: 
enseignants de premier ordre et 
universitaires de réputation 
internationale.

Entrée en fonction
Date possible: été 1991.
Les personnes intéressées 
doivent faire parvenir leur 
curriculum vitae, un dossier 
académique et les noms et 
adresses de trois personnes 
pouvant fournir des recomman­
dations, le tout avant le 15 
décembre 1990 à:

M. Claude Montmarquette 
Directeur
Département de sciences 
économiques 
Université de Montréal 
C P 6128. succursale A 
Montréal (Québec)
H3C 3J7
Bitnet. 1423 rïCC. UMontréal.CA 
Télécopieur: (514) 343-5831

Conformement aux exigences prescrites en 
matière d immigration au Canada cette annonce 
s adresse aux citovens canadiens et aux residents 
permanents

_____________________________ (0257)

Conformément au\ exigences présentés en matière d'immigration au Canada, cette annonce 
s 'adresse aux citovens canadiens et aux residents permanents

Seiviç? 42-9645
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PROFESSEUR, PROFESSEURE
POSTE : Spécialiste en évaluation clinique
DESCRIPTION DU POSTE :
- Enseignement de l'évaluation clinique et d'autres domaines connexes 

aux niveaux pregradué et gradue.
- Encadrement de la formation pratique en évaluation clinique aux 

niveaux prégradué et gradué.
- Realisation autonome de recherche en evaluation clinique et direction 

d'étudiant(e)s aux trois cycles y compris la direction de thèses de 
doctorat, de mémoires et d'essais de maîtrise

- Participation aux instances pedagogiques et administrativesde l'École 
de psychologie.

CRITÈRES DE SELECTION :
- Doctorat en psychologie (Ph.D.) ou diplôme en psychologie equiva­

lent.
- Experience dans les dimensions pratiques de l’évaluation et de 

l'intervention cliniques.
- Expérience de recherche et d'enseignement en evaluation clinique.
- Admissible à la Corporation professionnelle des psychologues du 

Quebec.
ENTREE EN FONCTION : le ou vers le 1" février 1991

L'Université Laval applique un programme d'accès 
à légalité qui consacre la moitié des postes vacants j 

à l'engagement de femmes.

CANDIDATURE :
Au plus tard le 1 décembre 1990. Les personnes intéressées à poser leur 
candidature doivent faire parvenir leur curriculum vitae, une description 
de leur experience, de leurs recherches en cours, de leurs intérêts de 
recherche future ainsi que deux lettres de référence à :

Richard Cloutier 
Ecole de psychologie 
Pavillon Félix-Antoine-Savard 
Université Laval 
Quebec G1K 7P4V.

Les combats redoublent 
d’intensité au Rwanda

NAIROBI (AFP) — Les combats 
ont redoublé d’intensité entre 
l’armée rwandaise et les rebelles 
du Front patriotique rwandais, 
en dépit du cessez-le-feu obtenu 
lors de la deuxième mission de 
paix en Afrique du premier mi­
nistre belge Wüfried Martens, 
conclue mercredi.

Plus de 24 heures après l’en­
trée en vigueur de ce cessez-le- 
feu, l’armée rwandaise avait ga­
gné du terrain jeudi dans le nord- 
est du pays en déclenchant plu­
sieurs offensives, a-t-on appns de 
sources diplomatiques contac­
tées depuis Nairobi.

La veille, le ministre rwandais 
des Affaires étrangères et de la 
Coopération, M. Casimir Bizi- 
mungu, avait annoncé à son ho­
mologue belge, M. Mark Eys- 
kens, que son gouvernement "ac­
ceptait la proposition d’un cessez- 
le-feu supposé entrer en vigueur 
le jour meme à lOhOO locales.

Toutefois, le ministre rwandais 
accusait déjà les rebelles de ne 
pas respecter la trêve des com­
bats.

Mardi, Radio-Rwanda avait 
annoncé plusieurs succès contre 
les rebelles, dont 320 auraient été 
mis hors de combats par l’armée 
régulière qui avait également 
saisi d’importants stocks d’ar­
mes.

Jeudi, l’armée rwandaise a re­
pris sa progression vers le nord- 
est occupé par les hommes de 
Fred Rwigyema depuis le déclen­
chement de leur offensive le 1er 
octobre.

Selon les sources diplomati­
ques interrogées, le gouverne­
ment rwandais a ouvert deux

centres de recrutement, où 3200 
volontaires se sont déjà enrôlés. 
Après une brève période d’ins­
truction, les nouvelles recrues 
sont envoyées dans la zone des 
combats.

L’objectif du gouvernement 
rwandais est de doubler les effec­
tifs des forces armées, qui 
étaient de 5200 hommes lors de 
l’invasion des unités anti-gouver­
nementales, ont-elles ajouté.

À Bruxelles, le FPR, dans un 
communiqué publié vendredi ma­
tin, a également accusé l’armée 
rwandaise d’avoir violé le cessez- 
le-feu jeudi dans le nord-est du 
pays « par deux attaques aérien­
nes sur Nyagatere et Kabarore ».

Vendredi également, une réu­
nion des chefs d’État directe­
ment concernés par le conflies 
grands lacs (qui regroupe le Bu­
rundi, le Rwanda et le Zaïre) et 
de l’Organisation du bassin de la 
Kagera, dont le Burundi et le 
Rwanda font aussi partie aux cô­
tés de l’Ouganda et de la Tanza­
nie.

Le but de ce sommet, selon les 
mêmes sources, était pour le Bu­
rundais Pierre Buyoya, l’Ougan­
dais Yoweri Musevêni, le Tan- 
zanien Ali Hassan Mwinyi et le 
Zaïrois Mobutu Sese Seko, de 
faire pression sur le général-ma­
jor Juvénal Habyarimana pour 
qu’il ouvre au plus vite des dis­
cussions avec les rebelles.

Un sixième dirigeant, le pré­
sident kényan Daniel Arap Moi, 
avait été invité à cette reunion 
mais aucun officiel kenyan n’a 
fait le déplacement dans le nord- 
ouest du Zaïre, ont encore in­
diqué les diplomates.

Élection demain du nouveau 
parlement autonome basque
BILBAO, Espagne (AFP) — FTès de 
1,7 million d’électeurs des trois pro­
vinces basques (Alava, Guipuzcoa et 
Biscaye) sont appelés à élire diman­
che les 75 députes du nouveau par­
lement autonome qui doit désigner 
un « Lehendakari », le président du 
gouvernement autonome du Pays 
Basque.

« L’un des objectifs du prochain 
gouvernement sera d’en finir avec la 
violence », affirmait hier le « lehen- 
dakari » sortant, M. José Antonio Ar- 
danza, du Parti Nationaliste Basque 
(PNV), qui brigue un nouveau man­
dat. Même un dirigeant de la coali­
tion indépendantiste Herri Batasuna 
(HB, le bras politique de l’ETA), M. 
Inaki Esnaola, a déclaré que cette 
prochaine legislature « peut être 
celle de la négociation et de la fin de 
la violence».

La solution à la violence est l’un 
des grands défis que l’Espagne af­
fronte, à moins de deux ans des ren­
dez-vous de 1992, les Jeux Olympi­
ques et l’Exposition Universelle, à 
Barcelone et Séville, deux villes de­
venues des cibles de l’ETA.

Aucune formation n’atteindra 
dans ces élections basques la majo­
rité absolue, selon tous les sondages, 
qui concèdent une majorité relative 
au PNV, qui obtiendrait entre 21 et 23 
sièges (contre 17 actuellement). Le 
Parti Socialiste d’Euskadi (PSE, 
branche régionale du parti socialiste, 
au pouvoir au gouvernement cen­
tral) obtiendrait entre 17 et 20 sièges 
(contre 19).

Ces deux partis politiques ont gou­
verné en coalition le Pays Basque 
ces dernières quatre années. Ainsi le 
candidat socialiste à « Lehenda­
kari », M. Ramon Jauregui, est le 
vice-président du gouvernement bas­
que sortant. La plupart des observa­

teurs estiment aue le PNV et le PSE 
semblent prêts a renouer avec cette 
formule.

Les observateurs soulignent que la 
vie politique au Pays Basque a été 
« décrispée » par cette coalition gou­
vernementale entre le PNV, un parti 
nationaliste, et le PSE, une forma­
tion « centraliste ».

En revanche, un large « front bas­
que » est préconisé par d’autres for­
mations nationalistes, « plus sensi­
bles aux problèmes du Pays Bas­
que » (que les «centralistes») 
comme l’affirmait M. Carlos Garai- 
koetxea, ancien lehendakari et lea­
der d’Eusko Alkartasuna (EA), 
(scission du PNV). Cette coalition 
nationaliste serait formée par le 
PNV, EA (actuellement 13 députés) 
et Euskadiko Eskerra, (9 députés, 
gauche nationaliste), qui doivent ob­
tenir selon les sondages des résultats 
similaires à ceux des dernières élec­
tions de 1986.

Herri Batasuna, troisième forma­
tion politique du Pays Basque (13 dé­
putés actuellement), reste toutefois 
exclue de ce front, « sauf si elle ac­
cepte les règles démocratiques et re­
nonce à appuyer les actions violentes 
de l’ETA », comme l'ont affirmé en 
substance tous les autres leaders na­
tionalistes.

HB, qui compte environ 250 000 
électeurs s’est toujours refusée à sié­
ger au parlement basque et n’a ja­
mais condamné les attentats de 
l’ETA, comme le forft tous les autres 
partis basques. PNV et EA ont rejeté 
une offre de coalition lancée cette 
semaine par H B. La coalition indé­
pendantiste proche de l’ETA, malgré 
un appui électoral non négligeable 
(près du 17 % de l’électorat), reste 
toujours à l’écart de la vie politique 
et institutionnelle du Pays Basque.
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Pénurie de pétrole en Hongrie
BUDAPEST (AFP) — Le ministre hongrois de l’In­
térieur, Balazs Horvath, a affirmé hier que le pays ne 
dispose que de quatre jours de réserves de pétrole et 
que l’annulation des hausses de prix de l’essence an­
noncées jeudi conduirait le pays à la catastrophe.

Dans un appel à la population'diffusé par Radio-Bu­
dapest, M. Horvath, qui remplace le premier ministre 
Jozsef Antall hospitalisé, a refusé de céder à la de­
mande des chauffeurs de taxis qui bloquent la circu­
lation dans tout le pays depuis jeudi soir pour protes­
ter contre les hausses drastiques du prix de l'essence.

Le ministre a fait valoir que ces hausses avaient 
été rendues inévitables par la réduction des livraisons 
de pétrole soviétique et la hausse des prix du pétrole 
sur le marché mondial à la suite de la crise du Golfe.

Il a invité ses concitoyens à faire preuve de pa­
tience, soulignant que « les pays voisins de la Hongrie 
avaient supporté des mesures beaucoup plus sévè­
res » que les récentes hausses de prix de 65 pour cent 
environ, et assuré qu'il n’y avait à l’heure actuelle, de 
choix qu’« entre l'ordre ou le chaos ».

M. Horvath a souligné que le gouvernement n’en­

visage pas de recours à la force et a recommandé la 
modération aux forces de police.

Selon des sources informées citées par Radio-Bu 
dapest, le gouvernement souhaiterait parvenir à un 
compromis avec les chauffeurs de taxi permettant de 
reprendre les négociations lundi après-midi en 
écnange de la levée des barrages sur les axes de cir 
culation.

Le principal parti d’opposition, l’Alliance des dé 
mocrates libres (SZDSZ - libéral), vainqueur des der­
nières élections municipales dans les grandes villes, a 
en revanche pris la défense des chauffeurs de taxi 
dont il juge les demandes fondées.

Selon le SZDSZ, le gouvernement de centre-droit 
dirigé par M. Antall « a prouvé depuis cinq mois son 
incapacité à sortir le pays de la crise économique » Il 
a estimé que « la Hongrie a urgemment besoin d'un 
gouvernement compétent jouissant de la confiance 
des citoyens».

Diverses formations extra parlementaires dont le 
Parti communiste hongroùs (PSOH) ont demandé la 
démission du gouvernement.

PHOTO AP

Une autoroute du sud de ta Hongrie a été bloquée pendant plusieurs heures hier par des chaufteurs de 
taxis qui protestaient contre la hausse du prix de l'essence.

Un autre
KARACHI (AFP) — Benanr Bhutto 
a subi un nouveau revers hier avec 
l'annonce des conclusions d’une 
équipe d'observateurs internatio­
naux, qui n'ont pas confirmé les ac 
cusations de • fraude massive • lan 
cées par l’ancien premier ministre à 
l’issue des élections générales de 
mercredi au Pakistan

La délégation de 40 experts, menv 
bres de l'Institut national démocra 
tique (ND1 ) basé à Washington, a 
fait état de • sérieux problèmes » le 
jour du scrutin, mais a ajouté « ne 
pas croire que ces problèmes aient 
affecté de manière significative • le 
résultat global des élections

Le Parti du Peuple pakistanais 
( PPP) avait subi une cuisante dé 
faite mercredi aux élections législa 
lives anticipées, organisées à la suite 
du limogeage du premier ministre 
Benazir Bhutto, le 6 août dernier

Le soir du scrutin, Mme Bhutto 
avait déclaré que le gouvernement 
intérimaire, dominé par ses adver 
saires de l’Alliance démocratique is 
lamique (IJI). lui avait * volé. sa 
victoire en se livrant à une • fraude 
massive, flagrante et nationale •

Dans une conférence de presse à 
Karachi, l'équipe d'observateurs, en 
majorité américains, a déclaré, dans 
ses conclusions, n'avoir • aucune 
preuve » qui lui permettrait d’accor­
der crédit aux accusations selon les 
quelles l’ensemble des résultats au 
rait été affecté par la fraude.

Le rapport préliminaire, présenté 
par M vahit Halefoglu, ancien mi­
nistre turc des Affaires étrangères, 
fait cependant état de «sérieux pro­
blèmes» le jour du vote, notamment 
le meurtre d'un candidat, des atta 
aues par des hommes armés contre 
des agents électoraux et des civils, 
ainsi que des enlèvements et des sé­
questrations de militants de partis, 
ceux-ci n'étant pas identifiés par les 
observateurs étrangers.

La délégation a également indiqué 
disposer d’informations sur une cel 
Iule électorale au niveau du gouver­
nement d'une province, qui a été in 
formée progressivement des résul 
tats « en contradiction apparente 
avec les règles électorales pu­
bliées ».

Les observateurs ont visité 500 à 
600 bureaux de vote dans 30 dirons

Le Liban aurait bientôt une armée réunifiée
BEYROUTH (Reuter) — Le minis­
tre de la Défense Albert Mansour a 
déclaré hier que le gouvernement li- 
banaLs soutenu par Damas utiliserait 
la force, si nécessaire, pour rétablir 
la paix au Liban apres 15 ans de 
guerre civile.

Albert Mansour a dit dans une in­
terview que tous les groupes armés 
avaient approuvé un plan de réuni­
fication, sous la bannière d’une ar­
mée unique, de la capitale divisée en 
secteurs musulman et chrétien et 
d'autres régions.

Selon ce plan, les locaux des mi 
lices et les ports contrôlés par celles- 
ci seront fermés, tandis que le gou­
vernement du président Elias 
Hraoui étendra son autorité dans le 
pays.

Jeudi, le chef de la milice la plus 
puissante du Liban, les Forces liba 
naises, avait affirmé que la guerre 
civile était finie, au moins temporai­
rement. « L’état de belligérance en­
tre nous et les autres est terminé », 
avait déclaré à Reuter Samir Gea 
gea, dont la milice chrétienne 
compte 10 000 hommes.

Le gouvernement Hraoui a promis

de désarmer et de dissoudre les 
neufs principales milices libanaises, 
qui comptent au total quelque 40 000 
hommes.

Pour Albert Mansour comme pour 
Samir Geagea, l'accord conclu à 
Taef, en Arabie Saoudite, en novem­
bre dernier, visant à donner aux Mu­
sulmans un rôle plus important dans 
le système politique libanais tradi­
tionnellement dominé par les chré­
tiens, est un facteur capital pour 
mettre fin à la crise.

Celle-ci a fait au moins 150 000 
morts en 15 ans.

L’accord de Taef, conclu avec la 
bénédiction des autres pays arabes, 
prévoit une armée unifiée, un ca­
binet d’union nationale comprenant 
des représentants de toutes les mi 
lices rivales, le redéploiement des 
40 000 soldats syriens présents au Li­
ban et le démantèlement de toutes 
les milices dans les six mois.

Samir Geagea a dit que les signa­
taires de ce pacte, quels qu'ils soient, 
n’étaient plus des ennemis. « Si nous 
respectons l’esprit du pacte de Taef, 
le cycle de la violence ne reprendra

Les Ivoiriens aux urnes
ABIDJAN (AFP) — Six moisaprès 
l’instauration du multipartisme en 
Côte-d'Ivoire, plusieurs millions d’é­
lecteurs sont appelés aux urnes de­
main pour élire leur président, scru­
tin qui devrait marquer un tournant 
dans la vie politique dominée par la 
question de la succession du prési­
dent, M. Félix Houphouët-Boigny.

À 85 ans, le président, qui dirige le 
pays depuis l’indépendance (1960) et 
brigue un septième mandat, part lar­
gement favori face au secrétaire-gé­
néral du Front populaire ivoirien 
(FPI), le professeur Laurent 
Gbagbo, 45 ans, soutenu par plu­
sieurs formations de gauche, esti­
ment la majorité des observateurs.

Le président a annoncé que ce 
mandat de cinq ans, selon la Consti­
tution, serait le « dernier », et qu’en

cas de victoire, il se placerait « au- 
dessus de tous les partis politiques » 
et nommerait un premier ministre.

Mais s’il a de nouveau évoqué son 
départ du pouvoir, début octobre, 
lors du congrès du Parti démocra­
tique de Côte-d’Ivoire (PDCI, au 
pouvoir), il n’en a pas fixé l’é­
chéance, ni surtout les modalités 
constitutionnelles, relèvent les obser­
vateurs.

Selon la Constitution actuelle, les 
électeurs seraient de nouveau ap­
pelés aux urnes en cas de démission.

Face à cet homme dont la vie se 
confond avec l’histoire politique de la 
Côte-d'Ivoire depuis près de 50 ans, 
le professeur Gbagbo s’est imposé en 
quelques mois comme le chef de file 
d’une opposition divisée.

pas», a-t-il affuTné.
Albert Mansour, 51 ans, a pour sa 

part déclaré : « Il y a une décision 
définitive concernant l'application 
de l'accord de Taef et l’extension de 
l’autorité de l’État légitime sur tout 
le territoire libanais, à commencer 
par le Grand Beyrouth »

« Notre politique est claire. Nous 
essayons le dialogue et tous les 
moyens politiques disponibles avant 
de recourir à une intervention mili­
taire. Nous devons utiliser (la force) 
si un parti refuse de laisser le Liban 
sortir de l'état de guerre pour entrer 
dans une ère de paix ».

Le gouvernement Hraoui a an­
noncé mercredi son intention d’éta­
blir un « Grand Beyrouth » sans mi 
lice, sous le contrôle de l'armée li 
banaise soutenue par la Syrie.

« Nous allons contacter les diffé 
rentes forces existantes dans le 
Grand Beyrouth pour appliquer la 
décision du cabinet et charger de la 
sécurité de Beyrouth la seule armée 
libanaise, avec le soutien de nos frè­
res de l’armée syrienne si besoin 
est», a expliqué Albert Mansour.

Trois des principales milices con­
servent des bastions à Beyrouth : les 
Forces libanaises, le mouvement 
chiite pro-syrien Amal et son rival 
pro-iramen, le Hezbollah (Parti de 
Dieu).

Albert Mansour a déclaré qu’il es­
pérait voir le plan du Grand Bey­
routh appliqué « dans les prochains

jours».
Il a précisé que trois camps de ré­

fugiés palestiniens ne seraient pas 
inclus dans ce plan. Mais les armes 
palestiniennes ne seront pas autori 
sées en dehors des camps, a t il 
ajouté.

Au journaliste qui lui demandait si 
l'extension de l’autorité de l'armée 
sur l’ensemble du Grand Beyrouth 
aurait des conséquences positives 
pour la douzaine d'otages occiden­
taux détenus par des extrémistes 
pro iraniens, il a répondu que le gou 
vernement ne pouvait pas faire 
grand-chose.

« Lorsque le gouvernement éten­
dra son autorité sur tout le territoire 
libanais ( ) alors il pourra jouer un 
rôle important (pour la libération 
des otages). Maintenant, c'est pré 
maturé, a t il déclaré. Mais si nous 
tombons sur les prisonniers dans le 
Grand Beyrouth, alors nous les em­
mènerons certainement. »

Les projets de réunification de la 
capitale libanaise sont redevenus 
d’actualité après la capitulation, le 13 
octobre, du général chrétien Michel 
Aoun qui, de son bastion de Bey­
routh-Est, refusait de reconnaître 
l'autorité du président Hraoui.

Michel Aoun s’est réfugié à l'am­
bassade de France. Le gouverne 
ment libanais, qui affirme vouloir le 
juger pour crimes de guerre, refuse 
de le laisser partir.

Université de Montréal
Faculté de l’éducation permanente

Le rendez-vous
des étudiants adultes

revers pour Bhutto
cnptions le jour du scrutin Interrogé 
sur les accusations lancées par Mme 
Bhutto, oui a affirmé que les urnes 
avaient été bourrées par trois mil­
lions de faux bulletins de vote, un 
membre de la délégation a répondu
• Je ne le crocs pas»

Les experts Internationaux ont 
souligné que, dans l'ensemble, les 
élections au niveau local ont été • li 
bres, ordonnées et bien conduites •

l.'équipe a cependant relevé le
• déséquibilibre • dans la couverture 
de la campagne télévisé»' et le carac 
1ère • controversé • de l’utilisation 
de sa position par le gouvernement 
intérimaire

Une autre délégation de 16 obser 
vateurs, représentant l’Association 
sud asiatique de coopération régie 
nale (SAAC), a également publié un 
rapport vendredi à Lahore, dans le 
quel elle a noté que la nomination en 
août dernier du chef de l’opposition 
parlementaire, Ghulam Mustafa J a 
toi, au poste de premier ministre, fl 
la suite du limogeage de Mme Bhutto 
par le président, allait fl l'encontre 
des « normes de fair play électoral • 

Mme Bhutto. 37 ans, a été la cible 
d'une violente campagne après sa 
destitution et fait toujours l’objet de 
poursuites judiciaires qui pourraient 
entraîner sa disqualification de la vie 
publique pondant sept ans

Visite historique de 
Gorbatchev en Espagne
MADRID (AFP) — Le mouvement 
de • rénovation • uue vit actuelle 
ment l'Union soviétique • peut de 
venir une arme d’anarchie et île des 
truction » si la classe politique émer 
géant en U RSS ne fait pas preuve de 
resjxmsabilité, a mis en garde le pré­
sident soviétique Mikhaïl Gorbat 
chev hier lois de son discours devant 
la Chambre des députés espagnole

Évoquant par ailleurs la crise du 
Golfe, M Gorbatchev a rappelé que 
l'Union soviétique souhaite voir • utt 
Usées toutes les possibilités |xuir une 
solution politique Cependant, que 
personne ne prenne la recherche de 
solutions, conjointes ou même sur 
une base bilatérale, |x>ur une preuve 
de faiblesse, pour une hésitation (de 
la |uirt de l’URSS) dans la réalisation 
des résolutions du Conseil de sécu 
rité •

Sur la situation intérieure en 
Union soviétique, • le problème de la 
consolidation et de la paix civile se 
pose de façon aiguë », a t il dit lois de 
son allocution au premier jour de su 
visite officielle en Espagne, la pro 
mière dans ce pays d un leader so 
viétique.

Cette visite, la première égale 
ment fi l'étranger ne M Gorbatchev 
depuis qu'il a reçu le l’rix Nolx>l de la 
Paix, se produit pendant ■ les jours 
les plus tendus de notre traversée si

difficile Notre pays n'en a pas connu 
beaucoup de pareilles en mille ans », 
a t il affirmé

• 11 se produit une profonde trails 
formation interne dans le pays mul 
tinatlonal (qu'est l'URSS) L'État 
unitaire se transforme en un État to 
talement nouveau et, me semble-t-il, 
sans précédent dans l'Histoire », a t 
il constaté en indiquant que cet État 
« portera peut être un nouveau 
nom •

• Les structures antérieures s'é 
croulent, les relations traditionnelles 
se rompent, les modèles fossiles du 
pouvoir et du gouvernement loin 
tH'iit c’est fi dire que tombe tout ce 
qui maintenait la stabilité de la so 
ciété, mais en même temps menait A 
une voie sans Issue

• Beaucoup l’interprètent comme 
le début du cluios, comme une catas­
trophe irréparable Ce|K‘iidant, il s’a 
gît essentiellement de la naissance 
d'un nouvel organisme puissant et 
l'accouchement est inévitablement 
douloureux », a t il dit

11 n'a cependant pas caché que si 
• l'on ne comprend pas (en URSS) 
que la liberté est liée A la responsa 
bdité, cette source énorme de réno 
val ion et de développement peut de 
venir une arme d’anarchie et de des 
truction », a t il averti

ENCAN PUBLIC • ENCAN PUBLIC • ENCAN PUBLIC •
ENCAN PUBLIC

TAPIS DE PERSE ET D’ORIENT
Nous avons reçu le mandai de liquider au* enchères publiques une grande quantité de | 
tapis de Perse comprenant des Oum, Nain, Isfahan, label*. Kashan, Bakhtlar, Herlz. Bok 
hara el plusieurs autres provenanl d'Iran, du Pakistan ol do Chine Valeur do IU0 i a 
40 000 $ pièce Douanes Canada Impose des drolls el ta*os. marchandises dédouanées 
par un courber cautionné des douarias Las lapis soronl vendus un A un Marchands 
exonérés de taxe sur présentation d'un numéro do taxe Aucun minimum ni mise A prix 
Frais de manutention do 10% exigés

Dimanche, 28 octobre à 13h30
(Inspection 1 heure avant)

AUBERGE RAMADA
Grand Salon, 1005 rue Guy, Montréal

LES ENCANS N. HOPKINS Inc. Encanteurs, liquidators 876-4043 
Conditions argent comptant, cartos de crédit el chèque avec ID

ENCAN PUBLIC ’ ENCAN PUBLIC • ENCAN PUBLIC;

VOYAGES
LONDRES
FORFAIT SPECTACLES
Incluant t •

t (■[ «orgomont Ai njif’, 
i / .-tit ( iojei jf i er 

• t mental
‘ •service et IV/* 

t"jrr,feftr> entre a«V- i / <rt 
o? ' er itre ville 
u » c - te theatre 
i 'v v jjettec a 
IM / •• t ?c 

à compter de

597 •'
• i • j«' ■

VOYAGES

REVI60L
(514) 385-5210
Permis rjij

ITP
INC

LE
Service d842.Ç645

unm
A partir (Je » tant 

Paris 449$ 28$

Paris gros porteur... 498$ 21$

Bruxelles aller et retour 469$ 29$

r.\ jiMif 1 10 Jour» 37 (ours

87« 1040$ 1260$
940$ 1092$ 1320$
890$ 1057$ 1290$
872$ 1040$ 1260$

! 910$ 1056$ 1310$

CMH0INM i<i MU)
(III SU 0 »
cit«o»mii is mon»
AUTO Oil SI I 
ClMtOIMf U IUM0 
OU SH Ü»
CffMNNIl Ml II 
011 Sll DA 
CITRffl II M MJMOtt 
Dll SH 0 A

PRIX IIVHAISDN RRUXIIIfS 
POUR PARIS I T AMS Tl ROAM (IRAIS Ol lIVRAISONj

AIR - AIITD UlROfM RI M AUI I PflJGfOI 
nu,w' IW AtIA ROMIO NISSAN lie 

CAMPIRS VW II LAMPIRS (QUIPft Cl f ROI N 7 CW 
1549 Cl rROI N AX IÜ 1599 RI Ol BASI U/9 
RI 16 1RS AljrOMAHQUI SI 1/4 RI 19 TRI) AUTO 
MMIf/lll 1170/ HI 19 1RS SI 109 RINAUTI 51 
1590 Ml N AUI I 19 IR 1975 RINAUTI 71 CTS 
SI7S5 - U * M AUI f STATION SI579 PIUGIOI 705 
JR 3 PORfIS UM> 109 1900 «le CHOIX 0 AUTO 
MAIIQUIS (T CAMPIRS IIVRAISON TRANCI RI 114 
OUI HOU ANÜl, etc_______________________________

VOYAGES S.E.T.A. VOYAGES
Avion b.ilfMw hflIHs pouf rroisifffs luf.ulp.rn 

pouf chemin de lef eufopeen* f ort.nK iet% 
Hawaii el CubA Le» Antilles H let CAf Altos

SPECIAL-AUTO
TOURING CLUB DE FRANCE

14/0, ru« PihH (métro Pwwl). tulto 721

Tél 281-1040 Poffnis rju Qu6t>o<

Dimension! Clientèle
Association québécoise des 
professionnels et des professionnelles 
du service à la clientèle

présente son

"EN ROUTE VERS LE CLIENT...
AUTOMOBILISONS NOUS
Le 14 novembre ’90 
8 h 30 -12 h 30 
Hôtel Delta 
Montréal

Conférenciers

HECTOR P. DUPUIS
TOYOTA CANADA
PAUL E. JEAN
CANTELQUÉBEC
DANIEL LACOMBE
INNOVATION CONSULTANTS
ANDRE COUPET
SAMSON BÉLAIR/ 
DELOITTE & TOUCHE
Reservations/Renseignements 
JosieE Staoenhorst 
Samson Bélair/Deloitte & Touche

(514) 393-7115

ADMISSION
HIVER 1991
LE 1er NOVEMBRE 1990

Service d'accueil et de renseignements :
ouvert du lundi au jeudi, de 9 h à 19 h 
le vendredi, de 9 h à 17 h

3744, rue Jean-Brillant, 3e étage 343-6090 ou 
Métro Côte-des-Neiges 1-800-363-8876

APPRENDRE POUR AGIR
l'fWl

NOËL TRADITIONNEL 
EN PROVENCE

DU 22 AU 29 DÉCEMBRE 1990
I NK VISIT E 91 L TON DIRAIT PAR DAI DKT l'Kftl’ARftK: 

MIMES, AV K* NON, TA II A SCO N, LES MAI X,
I ONTVIEILLE, ARLES, AK,LES MORTES.

Découvrez l’atmoHnlière chaleureuHC 
des h ETES tir NOhE «lariH une région 
de France particulièrement attachée à 
continuer leu tradition*... A II PAYS 
DES SANTONS.

DEMANDE/ NOTRE DÉPLIANT NOËL

VOYAGES MALAVOY Inc 
861-2485



A-8 ■ Le Devoir, samedi 27 octobre 1990

ÉDITORIAL

Plus d’immigrants, peu de moyens
LE PREMIER plan quinquennal 

d’immigration, tel que rendu public 
jeudi par la ministre fédérale de 

l’Emploi et de l’Immigration, est fort 
bienvenu. De façon générale, sans tout 
chambarder, il comporte des initiatives 
intéressantes. Il y a toutefois au moins 
deux ombres inquiétantes. Les sommes 
prévues pour la mise en oeuvre du plan 
sont nettement insuffisantes. Et, pour le 
Québec, il n’y a rien qui lui permette de 
mieux exercer son rôle de « société dis 
tincte ».

Mme Barbara McDougall a annoncé 
que le nombre d’immigrants accueillis 
par le Canada passera de 200 000 en 1990 
à 220 000 en 1991 et à 250 000 par année 
pendant le reste de la période visée, soit 
jusqu’en 1995. Ainsi, selon la ministre, La 
croissance de l’immigration sera mo­
dérée et l’équilibre maintenu entre les 
composantes de l’ensemble: membres 
de la famille, réfugiés et immigrants in 
dépendants. L’immigration de la fa 
mille, et la réunion des familles qu’Ot- 
lawa tient à favoriser, restent l’élément 
central du programme. En 1995, la pro­
portion de ces immigrants, par rapport 
au nombre total, sera sensiblement la 
même que cette année, prévoit la minls- 
tre. D’autre part, des modifications se­
ront apportées à la catégorie des im 
migrants indépendants — sur lesquels le 
Québec exerce sa sélection depuis 12 
ans — afin de permettre à plus de tra­
vailleurs qualifiés d’être accueillis pen­
dant les dernières années du plan. En­
fin, des crédits supplémentaires de 200 
millions $ seront attribués à la presta­
tion de cours de langue pendant les qua­
tre prochaines années.

Ce plan est intéressant à plusieurs 
égards. C’est la première fois qu’Ottawa 
se donne un horizon ou prévoit des ni­
veaux qui aillent au-delà de la prochaine 
année. Désormais répartis sur une pé­
riode de cinq ans, les « quotas » prévus 
indiquent que, loin de fermer sa porte 
aux nouveaux arrivants, le Canada con 
tinue de faire preuve d’ouverture et 
même d’une certaine générosité, si cal 
culée soit-elle. Ce fait n’est pas anodin, 
alors que le pays se débat avec une ré 
cession et que, comme d’habitude quand 
ça va mal, les immigrants sont pointés 
comme une importante source de maux, 
économiques et autres. Ce n’est pas le

cas, bien sûr. Mais qu’Ottawa le clame 
haut et fort, non pas en paroles, mais en 
se donnant une politique à moyen 
terme, mérite d’être signalé de façon 
positive. Des commentateurs ont si­
gnalé qu’il fallait même un certain cou­
rage pour aller ainsi de l’avant. Tel est 
bien le cas, en effet, surtout de la part 
d’un gouvernement malmené sur tous 
les fronts.

Les experts, personnes et groupes in­
téressés soulèveront, par ailleurs, les 
failles et carences du plan fédéraL Elles 
concernent notamment : les limitations 
apportées à la réunification des famil 
les, au mépris de la dimension humam 
taire; l’accent mis sur les immigrants 
indépendants qualifiés, au risque de 
drainer ici les cerveaux de pays en voie 
de développement; l’augmentation gra­
duelle (de 42 000 cette année à 53 00Û en 
1995) du nombre de réfugiés, alors que 
rien n’est prévu pour les dizaines de mil­
liers attendent que l’on accélère leur de­
mande de statut.

Un plan quinquennal 
innovateur, 

mais sans ouverture 
pour le Québec

La critique la plus sévère doit proba­
blement [Kiiler sur les maigres fonds al­
loués pour ce plan quinquennal. Ce n’est 
pas tout d’ouvrir sa porte aux nouveaux 
arrivants, encore faut-il les accueillir de 
façon convenable et, davantage, contri­
buer à leur intégration de la façon la 
plus harmonieuse et rapide qui soit. Or, 
de toute évidence, Ottawa n’a pas les 
moyens de sa politique, pour reprendre 
l’expression de la ministre québécoise 
des Communautés culturelles et de l’Im­
migration. Le problème est particuliè­
rement aigu pour le Québec, dont la 
moitié des immigrants, concentrés à 
90 % dans la région de Montréal, ne par 
lent ni anglais ni français. Cela prend de 
l’argent, beaucoup d’argent pour les 
orienter, les former et les amener à s’in­
tégrer facilement à la majorité franco­

phone. Or, les fonds font terriblement 
défaut pour les COFI et autres organis­
mes qui ne peuvent suffire à la de­
mande. Avec raison, des députés con­
servateurs du Québec s’en inquiètent et 
se proposent d’en discuter mardi avec 
les technocrates fédéraux. Sans fonds 
supplémentaires — 200 millions $ de plus 
en quatre ans pour l’ensemble du Ca­
nada, ce sont des poussières pour le 
Québec — le plan ne remplira que la 
moitié, la plus facile et la moins oné­
reuse, de sa mission.

Contre toute attente, par ailleurs, le 
plan ne comporte aucune mesure par­
ticulière qui permette au Québec de 
mieux jouer son rôle irremplaçable et 
unique en matière d’immigration, sous 
peine de perdre son identité propre. Pas 
plus tard que mercredi, Mme McDou­
gall se disait « fermement résolue » à 
conclure une nouvelle entente adminis­
trative qui confirme l’exclusivité du 
Québec quant à la sélection des immi­
grants indépendants, la maîtrise d’oeu­
vre quant à leur intégration, et une com­
pensation financière adéquate pour les 
responsabilités accrues. Cette fameuse 
entente bilatérale, négociée à la faveur 
du lac Meech — malgré l'échec de cet 
accord, elle était « imminente » aux di 
res des deux premiers ministres, il y a 
quatre mois — est retombée dans les 
limbes depuis. Elle ne semble pas près 
d’en sortir, si l’on en juge par le cafouil­
lage et les incohérences du premier mi­
nistre fédéral, jeudi et vendredi, ampli­
fiées d’ailleurs par son ministre « poli 
tique » du Québec, M. Benoit Bouchard. 
Ils sont en train de rater lamentable­
ment ce premier test de la « viabilité » 
du fédéralisme de l’après-lac Meech, 
pour reprendre l’expression de M. Bou 
rassa. Et sa collègue, Mme Monique Ga­
gnon-Tremblay, a bien raison de noter 
que les enchères risquent d’être plus 
élevées si M. Mulroney attend, comme il 
dit, les conclusions de la commission 
Bélanger-Campeau.

Le Québec ne doit pas négocier à ra­
bais, mais reprendre et amplifier ses re­
vendications en matière d’immigration. 
Aux prises avec la dénatalité et le vieil­
lissement, la « société distincte » y joue 
son avenir.

GILLES LESAGE

LETTRES AO DEVOIR
Science humaine 

et morale humaine
LES CONSÉQUENCES de la spécialisation 
à outrance, qui a remplacé chez nous l’idéal 
des humanités classiques, porte son fruit le 
plus savoureux dans ce choix que l’on vient 
apparemment de faire, à l’UQAM, entre 
science et morale, (Jean-Pierre Proulx, LE 
DEVOIR du 17 octobre 1990).

Le but d’une morale scientifique, comme 
celui d’une médecine scientifique, n’est pas 
d’embêter les humains, mais de les aider à 
vivre heureux et à se réaliser pleinement au 
lieu de courir au suicide, comme ils en ont 
toujours la tentation (drogue, alcool, excès 
de vitesse, sexe à outrance, etc ). À tous ces 
fous que nous sommes, la morale ne fait que 
dire : « Fais cela, imbécile, et tu mourras ! »
(Genèse, 2,17).

Ce n'est pas le judaïsme ni l'Église qui ont 
inventé la science morale, mais Aristote ; et 
toute la Grèce, à laquelle la civilisation oc­
cidentale doit sa notion de vertu.

Dans ce sens-là, science humaine et mo­
rale humaine vont de pair. Un scientifique 
qui ne s'inquiète pas de la morale, et donc du 
vrai bonheur de l’homme, est pour lui-même 
un suicidaire et pour l'humanité un terroris­
te. Les scientifiques qui, à Dachau, faisaient 
sur les prisonniers des expériences suppo- 
sément scientifiques (qui d'ailleurs n'ont 
servi à rien), étaient du même ordre que 
ceux qui aujourd'hui brûlent ou affament des 
enfants vivants dans le sein de leur mère.

Si telle est la science que les humains 
d’aujourd'hui préfèrent, on ne peut les en dé­
tourner : l’opinion publique étant un gant 
que les médias peuvent toujours retourner 
en tous sens ; mais que chacun de nous sa­
che bien sur quelle voie son silence ou son 
ignorance l’engagent sur ce terrain, et sai­
sisse bien qu'ici surtout : tuer Dieu c'est tuer 
l’homme

Ghlslaln Cadotte
Montréal, 20 octobre 1990

I M I

Le renard promu 
gardien du poulailler

ON SAIT que le renard tient les poules en 
grande estime. Mais ses égards envers la 
gent plumée sont de telle nature qu'on s’é­
tonnerait beaucoup de voir un fermier nor­
mal confier à maître renard la protection et 
le bien-être de ses oiseaux.

Mais, avons-nous au Québec un « fermier » 
normal en la personne du nouveau ministre < 
de l’Agriculture, M. Yvon Picotte, qui s’est ! 
fait tristement remarquer par son action 
contre les règlements de protection du ter­
ritoire agricole et les agriculteurs, dans le 
dossier de l'hypothétique usine Reynolds à 
Louiseville ? Il faut que notre « fermier na­
tional » soit bien à court de compétences 
dans sa « basse-cour » pour nommer un « re­
nard » comme promoteur de l'agriculture et 
du bien-être des agriculteurs.

Les déclarations équivoques et même sau­
grenues du nouveau ministre laissent net­
tement sous l'impression qu’un renard est 
maintenant à la tete du poulailler; mais un 
renard pas très futé. D'emblée, il leur an­
nonce « qu’ils ne doivent pas compter sur lui , 
pour leur proposer des choses ». Voilà toute

une annonce de programme pour un minis­
tre de l’Agriculture ! Voilà un brillant 
énoncé des principes directeurs de la nou­
velle politique de l'agriculture québécoise !

Les agriculteurs peuvent à juste titre s'in­
quiéter sérieusement du comportement fu­
tur d’un ministre de l’Agriculture qui, dès le 
départ, ne rappelle pas clairement et vigou­
reusement l’inviolabilité des meilleures ter­
res agricoles et son adhésion sans réserve à 
la loi de protection du territoire agricole, 
comme gage de l'avenir de l'agriculture qué­
bécoise. On s'inquiète d’autant plus que pen­
dant des mois il a intrigué pour faire dé/ôner 
des terres classées parmi les meilleures de 
la région de Louiseville, alors que d’autres 
de qualité inférieure se prêtaient mieux à 
une éventuelle installation industrielle. Seuls 
de pauvres types peuvent mettre en opposi­
tion l'agriculture et le développement éco­
nomique d’une nation. On peut penser que 
beaucoup d'agriculteurs vont s’ennuyer du 
mémorable ministre Jean Garon..

Jean-Luc Dion, Ing.
•Trois-Rivières-Ouest, 25 octobre 1990

La violence d'ici, 
sociale et économique

A L’AUBE d’une nouvelle récession qui 
frappe de plein fouet la majorité de la popu­
lation, nos deux paliers de gouvernement ri­
valisent d'imagination pour réduire les dé­
penses de solidarité sociale, en même temps 
qu'ils introduisent de nouveaux mécanismes 
de taxation.

Et c'est dans cette sombre conjoncture 
que le gouvernement fédéral se permet de 
consacrer 12 milliards $ par année à ce qu’il 
appelle la sécurité nationale.

Mais est-ce bien de cette sécurité dont a 
besoin la population ?

La violence éclate au moment où les as­
pirations des gens ne trouvent pas satisfac­
tion. La conjoncture sociale et économique 
actuelle condamne une large part des ci­
toyennes et citoyens à la marginalité et à
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FAIS CE QUE DOIS

l'exclusion sociale. 11 n'est donc pas étonnant 
de voir progresser le sentiment d’insécurité, 
la détresse psychologique, le racisme, la dis­
crimination, les tensions qui finissent par 
prendre forme dans la violence physique, 
verbale et morale.

La violence, ici comme ailleurs, est un 
phénomène lié principalement aux mauvai­
ses conditions socio-economiques.

Par les choix politiques qu'ils privilégient, 
nos gouvernements ont une part de respon­
sabilité très grande à cet égard. Leurs poli­
tiques économiques contribuent de moins en 
moins à la redistribution équitable de la ri­
chesse collective ni à l’établissement d’une 
véritable justice sociale.

Désarmer le monde, le rendre plus paci­
fique, ça commence chez nous en cessant de 
faire la guerre aux plus démunis, en créant 
des emplois socialement utiles, en instaurant 
des mesures susceptibles de donner accès à 
chacune et chacun à une réelle qualité de 
vie.

Promouvoir la paix, c’est éliminer toutes 
les armes qui attaquent la dignité de l'être 
humain !

Solange Pronovost
, Centrale de l’enseignement du Québec 

Montréal, 24 octobre 1990

Le journalisme 
a-t-il foutu le camp ?

LE JOURNALISME en cette fin d'année 
1990 a-t-il régressé ? On est porté à le croire 
si on considère le manque de transparence 
au point de vue politique, judiciaire, et dans 
le monde des affaires et de l’industrie. A tous 
ces niveaux, on constate que les mensonges, 
les demi-vérités tout au moins, fleurissent.

Combien de causes judiciaires ont lieu 
sous le couvert de la non-publication. Elles 
deviennent multiples de sorte que le chroni­
queur judiciaire doit travailler d'arrache- 
pied pour obtenir la vérité. Dans l'industrie 
et la finance il en est de même. Et pourtant, 
chacun en autorité dans ces domaines clame 
sa transparence qui, en fait, est de l’opacité. 
Combien de démentis arrivent après la pu­
blication de ce que l’on conçoit comme la vé­
rité ! De là l’obligation pour le journaliste 
d'être en principe plus que jamais contre le 
pouvoir ou qu'il s’offre.

On condamne le journalisme pour ce qu'on 
appelle ses indiscrétions, mais ceux-là mê­
mes qui veulent cacher des propos écrits ou 
parlés se jettent sur les journaux pour tenter 
de savoir ce que l'autre dit ou fait. Sans un 
journalisme vigilant qui met un bémol aux 
propos et gestes de toutes sortes, les gens se­
raient fort démunis en face de ce qui se 
passe.

Le journalisme a un pouvoir bénéfique au 
service de tous. Sans le contrôle qu'exerce le 
journalisme, les rumeurs se répandraient 
vite, les gens s'affoleraient à coup sûr. Sur­
tout en un temps où les moyens de commu­
nications sont si nombreux et si efficaces.

Les journalistes font donc bien de veiller 
au grain. Us font bien de chercher la vérité à 
travers les cachotteries, les tentatives de 
brouiller les pistes. Vive le journalisme vigi­
lant sans lequel les mystificateurs qui cou­
rent les rues auraient beau jeu.

Maurice Huot 
Montréal 24 octobre 1990
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Picard-Sexton : 
une question d’équité

MALGRÉ les objurgations des 
présidents de la CSN et de la 
FTQ, MM. Gérald Larose et 

Louis Laberge, le nouveau ministre du 
Travail M. Normand Cherry (lui- 
même ex-vice-président de la FTQ), 
entend prendre tout le temps qu’il 
faudra pour étudier le rapport de la 
Commission (Picard-Sexton) sur la 
stabilisation du revenu et de l’emploi 
des travailleurs de l’industrie de la 
construction.

Il a parfaitement raison : la chose 
est plus complexe et les 
recommandations du rapport plus 
lourdes de conséquences que ne le 
révèle un premier regard.

Le rapport comporte trois grandes 
séries de recommandations. La 
première vise à la stabilisation de 
l’emploi dans une industrie 
éminemment sujette aux fluctuations 
de la demande, privée ou publique, des 
divers « produits » offerts.

Les moyens retenus par la 
commission pour atteindre ce premier 
objectif sont de ceux qui plaisent 
spontanément aux hommes politiques : ! 
améliorer les statistiques, se doter 
d’une politique publique, organiser des 
« sommets » réunissant tous les 
intervenants, créer même une autorité j 
administrative avec mandat de 
promouvoir ( ! ) l’étalement des 
travaux des organismes publics... bref, 
tout ce qui peut donner l’impression de 
faire quelque chose.

Est-il réaliste de penser que le 
gouvernement a, sur la demande 
globale d’investissement, un poids 
suffisant qui lui permettrait, par une 
meilleure coordination, de stabiliser 
cette demande, ou du moins d’en 
atténuer les creux et les bosses ? À 
M. Cherry d’en faire la démonstration, 
puisque la commission Picard-Sexton ' 
ne s’est pas donné cette peine.

Une deuxième série de 
recommandations porte sur le travail 
au noir. Le rapport suggère de 
resserrer encore davantage la 
réglementation dans une industrie qui 
étouffe déjà sous le poids des 
contraintes de toutes sortes. Il faut y 
penser à deux fois. Il y a là pour le 
ministre et ses conseillers quelques 
bonnes nuits blanches.

Enfin, et surtout, le rapport 
recommande la création d'un régime 
de prestations supplémentaires 
d’assurance-chômage au bénéfice des 
travailleurs qui ne trouvent pas 
d’emploi à l’année longue dans cette 
industrie.

C’est évidemment, la

recommandation la plus vitale, celle à 
laquelle les syndicats tiennent le plus. 
On pourrait même présumer qu’ils 
accepteraient de laisser tomber tout le 
reste pour ne retenir que celle-là.

À toutes les objections qui ont été 
formulées contre ce projet (les coûts, 
les effets imprévisibles...), on peut en 
ajouter une autre : l’iniquité sociale.

Car, enfin ! les travailleurs de la 
construction ne sont pas les seuls, loin 
de là, à ne pas réussir à trouver du 
travail à temps complet dans la 
profession qu’ils ont choisie.

Que dire des milliers d’artistes dont 
la forte majorité n’arrivent à vivre de 
leur art, des journalistes pigistes qui 
doivent brûler la chandelle par les deux 
bouts, des chargés de cours à 
l'université qui vivent dans l’insécurité. 
La liste peut s’allonger : les diplômés 
en formation des maîtres qui doivent se 
contenter de faire de la suppléance, les 
jeunes infirmières qui ne trouvent un 
emploi régulier à plein temps qu'après 
de longues années sur les listes de 
rappel les occasionnels du 
gouvernement, et les milliers et les 
milliers de personnes qui doivent se 
contenter d’un emploi à temps partiel 
dans le commerce.

Tous ces gens, et d’autres encore, 
n’auraient-ils pas « droit », eux aussi, à 
une prestation supplémentaire qui 
soutiendrait leur revenu annuel à un 
niveau jugé décent ?

Il ne faut pas perdre de vue que, 
dans l’industrie de la construction au 
Québec, nous ne sommes plus — du 
moins dans les faits — en régime de 
libre négociation collective. Il y a une 
bonne vingtaine d’années que le 
gouvernement y joue le rôle d’arbitre 
des conditions de travail et de salaire. 
Pourquoi accorderait-il à un groupe de 
travailleurs des avantages qu’il 
n’accorde même pas à ses propres 
employés, et encore moins à d’autres 
catégories de travailleurs beaucoup 
plus mal nantis ?

Il n’y a qu’une solution : renvoyer le 
dossier à la table de négociation et 
laisser les parties convenir entre elles 
des réaménagements de la convention 
collective qui pourraient rendre 
possible l’adoption d’un tel régime.

On répondra : mais elles ne 
s’entendront jamais ! Et si c’était là, 
justement, le vrai problème...

MM. Picard et Sexton auraient 
toujours l’excuse de dire que tel n’était 
pas le mandat que le gouvernement 
leur avait confié.

JEAN FRANCOEUR

A PROPOS...

... de la Los Angeles du Nord

LES TRANSPORTS urbains sont es­
sentiels au dynamisme des régions 
métropolitaines et à leur qualité de 
vie. C'est pourquoi une entreprise comme ; 

la STCU M a toujours reçu le soutien actif ( 
des gouvernements, tant provincial que , 
local. Ce soutien, constant au fil des an­
nées, a permis de doter Montréal et sa ré­
gion d'un service de transport accessible, 
peu coûteux et, en définitive, très fré­
quenté : 25 % de l'ensemble des dépla­
cements s'y fait en transport en commun, 
60% vers le centre-ville. Montréal se 
place largement en tête des grandes mé- , 
tropoles américaines quant au nombre de I 
déplacements par personne qui se font en 
transport en commun. Et c'est un avan­
tage comparatif indéniable ! Un bon ré­
seau de transport public fait partie, au 
même titre que les universités, les équi­
pements culturels et sportifs, des atouts 
importants qui permettent à la région de 
Montréal d’attirer des entreprises et des 
congrès internationaux.

Mais nous ne pouvons plus nous asseoir 
sur nos « glorieux lauriers » ! La fréquen­
tation des transports urbains a régressé 
de 1 % à 2 % par an, au cours des derniè­
res années. L'évolution des besoins et les 
changements sociaux permettent diffici­
lement au transport urbain de répondre 
de façon satisfaisante aux attentes de la 
population. L'étalement urbain, l’écla­
tement des lieux de résidence et d’emploi 
les exigences plus élevées de la clientèle

qui souhaite se déplacer plus vite, sans 
retard et de façon plus confortable, le 
confort individuel de la voiture et son uti­
lisation sans cesse croissante, la conges­
tion qui en découle, la lenteur des dépla­
cements, les problèmes de pollution et de 
consommation d’énergie nous conduisent 
à une situation qui deviendra de plus en 
plus inacceptable du point de vue de la 
qualité de vie dans nos villes. Un sérieux 
coup de barre s'impose donc immédia­
tement. Notre société ne pourra en au­
cune façon s'accommoder à long terme 
des difficultés sociales, économiques et 
environnementales liées à l’utilisation 
sans cesse croissante de l’automobile.

Il faut donc réagir avant que la situa­
tion ne devienne incontrôlable, ou plutôt 
impossible à redresser à un coût raison­
nable. Il ne faut pas attendre que Mont­
réal devienne la « Los Angeles du Nord » 
pour agir. [...]

La STCUM peut se repositionner 
comme « le transporteur le plus efficace 
en Amérique du Nord » (...] C’est une 
question de choix et de priorité pour tous 
ceux que l’avenir économique de notre 
région intéresse.

SOURCE : Extrait d'une allocution 
prononcée par Aime Louise Roy, 
présidente-directrice générale de la 
STCUM devant le Cercle canadien de 
Montréal, le lundi 15 octobre 1990.


